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Avant-propos 

L'auteur remercie Transports Canada pour la coopération que lui ont apportée tous 
ses employés concernés par cette étude. Je suis redevable envers Weldon Newton, Bob 
Lafleur et Mike Murphy, de l'administration centrale de la Réglementation aérienne, 
pour leur perspicacité, leur bonne volonté et la confiance qu'ils m'ont manifestée. 
J'aimerais aussi remercier les directeurs des autres régimes d'inspection de la sécurité 
aérienne pour leur complaisance et leur appui. 

Je tiens à remercier particulièrement les inspecteurs des quatre régions où j'ai 
passé de nombreuses heures de vol au cours de missions de surveillance, qui m'ont 
permis de comprendre la véritable nature de l'inspection, ses forces et ses lacunes. 
Bien que je ne puisse nommer tous les inspecteurs pour des raisons de confidentialité, 
je m'en voudrais de ne pas mentionner Dave Ellison, inspecteur de la navigabilité dans 
la Région du Pacifique, qui représente à mon sens l'archétype du «bon inspecteur». 

La recherche sur le terrain qui a servi à la préparation de l'étude de cas de la 
première partie a pris fm au cours de l'année 1985. Elle a été suivie d'une analyse 
sélective de la documentation officielle de l'Administration. En 1987, après plusieurs 
versions préliminaires, la version définitive de l'étude de cas a été approuvée par la 
Commission en vue de sa publication. La bibliographie sélective de la troisième partie 
a été dressée au cours de la même période. Le 26 août 1986, j'ai présenté une version 
antérieure de la deuxième partie à une assemblée de la Section de droit administratif de 
l'Association du Barreau canadien, au Lac Meech (Québec). 

Les membres de l'Association canadienne des professeurs de droit et de 
l'Association canadienne de science politique m'ont fait des commentaires très utiles à 
l'occasion de leurs congrès de 1987. J'ai également bénéficié des précieux conseils de 
mes collègues de la Section de recherche en droit administratif, notamment Patrick 
Robardet et John Frecker. 

Plusieurs personnes ont contribué à la publication de ce texte dont les nombreuses 
versions ont été produites grâce à la collaboration de Darcy Dixon, Jackie Ralston, 
Nicole Houle, Cannelle Lavigne et Carole Delorme. Je souligne enfin l'apport de 
Francine Gauthier, Irene Harrison, Donna Hellman et Judith Rubin, de la CRD, qui ont 
participé à la compilation de la bibliographie sélective de la troisième partie. À toutes 
et tous, merci. 

John C. Clifford 
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Introduction 

I. Le contexte 

Cette étude s'inscrit dans le prolongement d'autres travaux de la Section de 
recherche en droit administratif sur la réalisation des objectifs publics et l'observation 
des normes (voir par exemple A59, A103, A308)`. La réflexion amorcée dans le 
document de travail n° 51 sur ce sujet avait amené la Commission à conclure qu'une 
analyse plus approfondie s'imposait à l'égard de plusieurs questions connexes (voir 
B34), notamment les régimes d'inspection publics. Cette recherche est nécessaire en 
raison du rôle très répandu de l'inspection dans les fonctions de l'Administration et 
parce qu'aucune tentative de rationalisation de ce phénomène n'a été entreprise au 
Canada. Elle devrait contribuer à améliorer l'efficacité et l'équité de l'action 
administrative. 

Au moins trente-trois institutions 2  de l'Administration fédérale ont recours à une 
centaine de régimes d'inspection 3 ; chaque régime est autonome à plusieurs égards par 
rapport à l'organisme central qui l'a créé et sous l'autorité duquel il reste placé. Chaque 
institution possède son système de réglementation interne. Ainsi, des directives internes 
sont promulguées au gré des directions de chaque institution, selon leur propre rythme 
d'évolution; les méthodes de délégation des pouvoirs sont tout aussi variées. Par 
ailleurs, on sait mal dans quelle mesure l'État confie les fonctions d'inspection au 
secteur privé; or, cette question doit être soulevée en raison des pressions qui s'exercent 
actuellement en faveur de la privatisation d'une vaste gamme de services publics. Dans 
ce document de travail et les travaux ultérieurs de la CRD, l'accent est mis sur les 
contrôles internes et sur la situation et les responsabilités respectives des inspecteurs de 
l'État et du secteur privé. 

1. Les indications alphanumériques renvoient aux ouvrages figurant dans la bibliographie. 

2. Parmi les organismes fédéraux qui ont recours aux services d'inspecteurs et leur confient diverses 
fonctions d'inspection, on compte notamment : la Commission de contrôle de l'énergie atomique, 
Agriculture Canada, le Bureau canadien de la sécurité aérienne, Consommation et Corporations Canada, 
la Commission canadienne des droits de la personne, la Société canadienne d'hypothèques et de logement, 
Postes Canada, Service correctionnel du Canada, la Commission canadienne des transports, 
Communications Canada, Environnement Canada, Emploi et Immigration Canada, Énergie, Mines et 
Ressources Canada, Agence de surveillance du secteur pétrolier Canada, Affaires extérieures Canada, 
Pêches et Océans Canada, le ministère des Finances, Santé et Bien-être social Canada, Département des 
Assurances Canada, Travail Canada, la Commission de la Capitale nationale, le ministère de la Défense 
nationale, l'Office national de l'énergie, Ports Canada, la Commission de la Fonction publique du Canada, 
Travaux publics Canada, Revenu Canada — Douanes et Accise, Revenu Canada — Impôt, Solliciteur 
général Canada — Service canadien du renseignement de sécurité, Approvisionnements et Services 
Canada, le Conseil du Trésor du Canada (Secrétariat), Transports Canada. 

3. Ce nombre fluctue au gré des réorganisations institutionnelles. 
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Le rôle majeur des inspecteurs et de l'inspection dans les Administrations 
occidentales justifie en soi une tentative de synthèse de ce phénomène. Bien qu'il existe 
une littérature assez abondante sur ce sujets, aucun auteur n'a entrepris d'étude globale 
des manifestations purement canadiennes de cette réalité. Pareil travail s'impose au 
Canada, afm d'élaborer un grille d'analyse susceptible d'aider les administrateurs et les 
personnes chargées de définir les objectifs publics à décider s'ils doivent établir un 
régime d'inspection, et comment utiliser les inspecteurs. La première démarche serait 
de clarifier la signification du concept d'inspection, par exemple en identifiant les 
inspecteurs et en précisant leurs fonctions. 

Inspecter signifie «examiner avec attention ce dont on a la surveillance». Du latin 
inspector, l'inspecteur est «celui qui scrute»; «l'agent d'un service public ou privé qui 
est chargé de surveiller, de contrôler le fonctionnement d'une administration, d'une 
entreprise, de veiller à l'application des normes, des lois 6». Bien que les dictionnaires 
donnent une définition très libérale de ces termes, on ne peut en apprécier toute la 
signification sans un minimum de connaissances concrètes sur l'inspection et les 
inspecteurs. C'est pourquoi l'auteur a d'abord étudié sur le terrain le fonctionnement 
pratique des services d'inspection d'un ministère afin de comprendre les problèmes 
vécus par les inspecteurs et constater comment ce ministère s'efforce de contrôler son 
régime d'inspection, puis a examiné la littérature sur le sujet. Les première et troisième 
parties représentent respectivement les fruits de ces travaux. 

Nous avons entamé notre recherche en nous fondant sur certaines hypothèses qu'il 
a fallu formuler, vérifier et moduler. Ainsi, selon l'acception restrictive traditionnelle, 
le concept d'inspection comprend les activités de surveillance destinées à assurer que 
les prescriptions juridiques sont observées et les interdictions respectées. Dans 
l'accomplissement de ce mandat, les inspecteurs exercent les pouvoirs que leur 
confèrent les lois, que ce soit par délégation ou d'autres formes d'autorisation officielle 
leur permettant d'intervenir dans les affaires des administrés. Toutefois, la présente 
recherche débouche sur une signification beaucoup plus large de la notion 
«d'inspection» qui, en ce sens, ne désigne pas seulement la surveillance, les enquêtes 
et les mesures d'exécution, mais englobe également la prestation de services tels la 
classification en catégories, les conseils et la prise, au nom de l'État, de décisions 
influant sur les activités des particuliers. Pour illustrer notre propos, nous décrirons à 
la première partie l'éventail complet des tâches effectuées par les inspecteurs de 
l'aviation. 

D'autre part, une des hypothèses formulées au sujet des inspecteurs n'a pas résisté 
à l'analyse. Nous avons notamment constaté que l'Administration fait appel au secteur 
privé pour compléter ses régimes d'inspection. Les inspecteurs de l'Etat n'étant pas 
toujours désignés ni classés sous ce titre, il est difficile d'en dresser une liste 
exhaustive. Cette remarque vaut également pour les inspecteurs privés, qui jouent en 
fait un rôle d'intermédiaire entre les administrés et l'institution publique chargée de 
surveiller un secteur d'activité donné. En fait, les inspecteurs privés exercent une 

4. Voir par exemple les documents énumérés sous la rubrique «Articles et monographies», troisième partie. 

5. Petit Robert, Dictionnaire de la langue française, Montréal, Les Dictionnaires Robert-Canada, 1988. 

6. Ibid. 

7. Cette idée est développée dans A207, pp. 38-41. 
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grande partie des fonctions d'inspection de l'Administration. Nous développerons ce 
thème dans la première partie en prenant l'exemple des techniciens d'entretien 
d'aéronefs (TEA) : ceux-ci restent des intervenants du secteur privé, qu'ils travaillent 
pour une entreprise privée ou à leur compte. La fonction des TEA consiste à inspecter 
les aéronefs et leurs éléments, à déterminer le travail d'entretien ou de maintenance 
nécessaire, à effectuer les réparations et à inscrire l'attestation requise au livret 
technique. Les inspecteurs de la navigabilité, employés de l'Administration, vérifient 
systématiquement les livrets techniques et les carnets de bord mais vont rarement au-
delà. Le travail des inspecteurs de l'État consiste donc en grande partie à contrôler 
celui des inspecteurs privés. 

La vérification du travail des inspecteurs du secteur public et des autres 
fonctionnaires est une activité qu'on n'associe généralement pas à l'inspection, et qui 
reçoit d'ailleurs les qualifications les plus diverses : «contrôle, évaluation, tests 
d'efficacité, révision périodique», etc. Divers organismes administratifs sont habilités à 
effectuer ce genre d'inspection, qui constitue par ailleurs une des fonctions internes 
qu'ils sont censés exécuter régulièrement ou à l'occasion. En outre, certaines 
institutions demandent parfois à d'autres organismes publics spécialisés d'effectuer ces 
inspections pour elles afin de justifier leurs demandes de crédits budgétaires. Il peut 
également arriver qu'un organe public central procède à l'inspection avec la coopération 
de l'organisme concerné. L'État contrôle donc ses propres régimes d'inspection pour 
divers motifs : octroi de crédits budgétaires, raisons d'efficacité et d'équité, enquêtes 
sur les cas de fraude et prévention'. Bien que nous n'ayions pas épuisé cet aspect dans 
le présent document, il devrait impérativement être abordé dans une étude exhaustive 
des régimes d'inspection en raison de son importance pour la réalisation des objectifs 
publics. Autrement dit, les milieux juridiques devraient s'intéresser tout autant à la 
coopération avec l'Administration qu'aux efforts de celle-ci pour faire respecter les 
normes par le secteur privé. Bien que ce document soit essentiellement consacré au 
contrôle des intervenants privés par les inspecteurs de l'État, la dynamique humaine en 
cette matière reste fondamentalement semblable, que les inspecteurs et les inspectés 
fassent partie du secteur public ou du secteur privé. 

Depuis deux siècles, les gouvernements de pays tels que le Canada, la Grande-
Bretagne et la France ont eu recours aux services d'inspecteurs pour mettre en œuvre 
leurs objectifs publics. Dans les fermes générales de l'époque pré-révolutionnaire en 
France, le tourneur maintenait son autorité directe en exerçant un pouvoir illimité 
d'inspection et de rectification'. Les inspecteurs scolaires sont une autre des 
manifestations de ce phénomène au début du dix-neuvième siècle en Grande-Bretagnem; 
leurs méthodes et principes directeurs, ainsi que ceux des inspecteurs des mines et 
usines, sont décrits en détail dans la littérature sur le sujet". Au dix-neuvième siècle, 
en Grande-Bretagne, les inspecteurs avaient la responsabilité de formuler leur avis sur 
les objectifs publics dans les domaines de leur ressort; cette responsabilité n'échoit plus 

8. Au moins un organisme fédéral commence à étudier cette question : voir B12. 

9. Voir A217, pp. 199-203. En fait, le tourneur avait pour mandat d'inspecter l'application du droit privé, 
ce qui a fmi par donner lieu à des abus. Dans certains cas, il en est résulté un monopole ou un oligopole 
en matière d'application des lois. 

10. Voir l'index analytique sous la lubrique «Régimes d'inspection, R.-U. : Système scolaire». 

11. Id., «Régimes d'inspection, R.-U. : usines ... mines». 
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de nos jours aux inspecteurs de l'Administration, qui confie cette tâche à d'autres 
organismes officiels. L'opinion des agents oeuvrant sur le terrain étant indispensable 
dans les nouveaux domaines d'intervention de l'État, les inspecteurs étaient donc 
fréquemment recrutés dans les classes instruites de la société. Cela est l'effet souhaité, 
soit d'améliorer la communication directe avec les ministres responsables (voir par 
exemple A214). Dans ces conditions, l'inspecteur de l'État jouait donc un triple rôle : 
responsable de l'application de la législation, il conseillait les parties qui y étaient 
assujetties et contribuait parallèlement à renforcer l'observation de la législation en 
recommandant directement de nouvelles normes à l'Administration et en lui faisant part 
de nouveaux problèmes appelant une intervention. 

En France et au Royaume-Uni, quelques auteurs ont tenté d'élaborer une théorie 
rationnelle des régimes d'inspection et de la police administrative auxquels ces États 
font respectivement appel (voir par exemple A143, A202, A253), mais cette démarche 
n'a pas encore été entreprise au Canada. Bien que les classifications et les grilles 
d'analyse étrangères puissent être riches d'enseignements, une approche canadienne 
originale s'impose en matière d'inspection, entre autres parce que nos régimes 
d'inspection doivent être examinés en fonction de la situation et des besoins sociaux 
particuliers du Canada. Dans une étude récemment effectuée sur ce sujet au Royaume-
Uni (voir A253) on a reconnu sept types de régimes d'inspection, dont cinq ne sont pas 
commentés en détail. L'Administration centrale du Royaume-Uni veille à ce que les 
administrations locales s'acquittent efficacement des fonctions qui leur sont déléguées; 
cette activité est importante dans ce pays, mais n'a pas d'équivalent au Canada. 

Owen Hartley a dressé une nomenclature des régimes d'inspection de 
l'Administration britannique dont on pourrait s'inspirer pour concevoir divers modèles. 
Il fait par exemple des distinctions fondées sur le fonctionnement et le mode 
d'organisation. Quant au premier de ces éléments, il distingue : les rôles (inspecter, 
conseiller), l'approche (autoritaire, consistant à sanctionner les transgressions; non 
autoritaire, consistant à fermer les yeux sur les transgressions), et le contenu (faire 
enquête sur la légalité, l'efficacité ou les deux; entendre les deux parties). Les 
distinctions «organisationnelles» de Hartley sont basées sur les degrés d'autonomie et 
de responsabilité internes et externes de l'organisme (voir A143). Toutefois on ne peut 
se contenter d'analyser la législation pour faire de telles distinctions, et encore moins 
pour élaborer des modèles conceptuels. Une étude sur le terrain s'impose donc, ne 
serait-ce que pour identifier les diverses caractéristiques de fonctionnement et 
d'organisation. 

La situation est autre en France à cause du régime juridique différent. Même si 
l'idée de police administrative est bien connue dans ce pays, l'auteur d'un savant traité 
n'a pu identifier que de rares points de convergence permettant de circonscrire les 
assises du concept de police administrative (voir A240). Et bien que cette notion soit 
attrayante à plus d'un égard, il n'est pas sûr qu'elle puisse être introduite dans un 
système de droit administratif comme celui du Canada. 
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II. Méthodologie et présentation 

L'auteur a accompagné des inspecteurs de la sécurité aérienne de Transports 
Canada au cours de missions de surveillance dans quatre des six régions administratives, 
afin de bien comprendre les problèmes concrets auxquels ils font face. Il a interrogé 
des inspecteurs et des cadres, et a passé en revue la législation, la jurisprudence, les 
manuels et directives internes, ainsi que diverses études administratives sur les régimes 
d'inspection de la sécurité aérienne. Les directives écrites relatives à la surveillance' 2 , 
les statistiques (voir par exemple B94) et les instructions" sur l'application des 
règlements, ainsi que de nombreux autres aspects de la recherche, nous ont permis de 
mieux comprendre les fonctions reliées à l'application des règlements et les différentes 
formes qu'elles prennent en pratique. Nous n'avons examiné aucun dossier du Ministère 
dans le cadre de l'étude. Au terme de l'enquête sur le terrain, l'auteur a analysé 
certains aspects de la législation et des documents choisis dans la doctrine sur le sujet 
et dans la documentation officielle, ce qui lui a permis de constituer un index analytique 
reflétant les questions d'ordre théorique révélées par l'enquête sur le terrain et l'examen 
de la documentation. Cette démarche nécessaire en vue d'une harmonisation juridique 
réfléchie devrait donner de meilleures assises aux futures recherches en ce domaine 

La prochaine étape envisagée est un sondage sur les régimes d'inspection fédéraux, 
travail nécessaire si l'on veut disposer d'une base de données fondamentales. Ce 
sondage portera sur les problèmes mis en lumière par les travaux accomplis jusqu'à 
maintenant. L'analyse des réponses au sondage permettra, croyons-nous, de formuler 
des recommandations sur le développement et la réglementation de l'inspection, et sur 
la réforme des régimes d'inspection fédéraux. 

Les trois parties qui suivent sont indépendantes les unes des autres, encore qu'on 
y retrouve des thèmes communs et qu'elles se complètent mutuellement. Ainsi, les 
sujets abordés dans l'étude de cas de la première partie se retrouvent dans de 
nombreuses rubriques de l'index analytique de la troisième partie; inversement, la 
documentation sélective de la troisième partie est concrétisée par les exemples 
véridiques relatés dans l'étude de cas. La deuxième partie, synthèse de l'enquête sur le 
terrain, jette les bases d'une étude systématique des régimes d'inspection. 

L'ampleur des problèmes abordés et le temps qu'il a fallu consacrer pour en 
achever l'étude donnent à penser que la publication de ce document contribuera à 
stimuler l'intérêt porté à ces questions. 

D'un point de vue pratique, l'étude des problèmes et de la réforme du droit 
administratif doit tendre vers une amélioration concrète de l'action administrative. C'est 
l'orientation que nous avons adoptée pour la recherche et les conclusions exposées dans 
ce document, en nous posant notamment la question suivante : comment le droit peut-
il contribuer à améliorer l'organisation et la réglementation des fonctions d'inspection? 

12. Voir infra, note 37, et le texte y afférent. 

13. Voir infra, note 34. 
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Ce sont là des questions fondamentales en droit administratiP 4 . Pour y répondre, il est 
impératif de connaître le mode d'affectation actuel des inspecteurs et leurs 'fonctions, 
de les identifier et enfin, de délimiter le cadre juridique des régimes d'inspection. Nous 
souhaitons, par ce document, catalyser la réflexion et susciter le débat sur les détenteurs 
des fonctions d'inspection, et sur la nature et la réglementation de celles-ci, reprenant 
ainsi les thèmes exposés dans un document de consultation de la CRD, Pour un 
nouveau droit administratif fédéral (B37). Nous aborderons en particulier des sujets qui 
s'inscrivent dans le programme de la Section de recherche en droit administratif, 
notamment les pouvoirs juridiques, l'organisation et la réglementation de la police 
administrative". 

14. W.R. Wade qualifie ainsi cette orientation typique de droit administratif : [TRADucrtorf) 
signification secondaire du principe de la suprématie du droit [...] voulant que l'Administration doit agir 
dans un cadre de principes et de règles reconnus, qui restreignent son pouvoir discrétionnaire». Voir 
A306, p. 22. 

15. Bien que cette expression ne soit pas couramment utilisée au Canada, elle reflète bien les fonctions des 
inspecteurs. La notion de police administrative pourrait en particulier être utile dans le cadre d'une 
réforme des régimes d'inspection fédéraux du Canada. Bien que chacun des régimes d'inspection possède 
ses caractéristiques propres, ils présentent tous des problèmes et des points communs. Dans le sens où  
nous l'utilisons ici, l'expression «police administrative» englobe l'activité des administrateurs, autres que 
les fonctionnaires responsables de l'application du droit pénal, habilités par l'État à exercer des pouvoirs 
de police. Le pouvoir de police est en fait le pouvoir de l'Etat d'agir dans l'intérêt public; il est délégué 
à des personnes morales et physiques au moyen d'autorisations expresses et implicites. Voir l'index 
analytique sous la rubrique «Police administrative» et «Pouvoir». 
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PREMIÈRE PARTIE 

Le régime d'inspection de la sécurité aérienne : étude de cas' 6  

I. Introduction 

A. Le contexte 

Dans son document de travail n° 51 intitulé Droit, objectifs publics et observation 
des normes, la Commission de réforme du droit a commenté divers aspects des relations 
entre les inspecteurs de la sécurité aérienne et les administrés, dans le cadre d'une 
analyse générale de l'importance de l'aspect relationnel pour la réalisation des objectifs 
publics (voir B34, p. 21 et suiv.). Étant donné le nombre considérable de régimes 
d'inspection au sein de l'Administration fédérale'', la diversité des régimes juridiques 
encadrant leur fonctionnement's et leur importance pour la réalisation des objectifs 
publics, la CRD s'est rendu compte qu'un examen plus approfondi s'imposait en ce 
domaine. Elle a donc entrepris sur le terrain une étude restreinte de l'activité des 
inspecteurs d'un même organisme, qui l'aiderait à définir une grille d'analyse et à 
déterminer les possibilités de réforme. 

La recherche sur les régimes d'inspection était initialement motivée par l'intérêt 
porté aux moyens utilisés par les inspecteurs pour tenter de persuader les intervenants 
privés de respecter la législation. Se fondant sur l'analyse du document de travail n° 51, 
l'auteur tenait aussi pour acquis que les inspecteurs parvenaient à leurs fins au moyen 
des permis et autres formes d'autorisation, qu'ils pouvaient accorder, retirer ou 
modifier, selon que l'intéressé observait ou non les règles imposées. Par ailleurs, 
nombre de violations des normes légales donnent lieu à l'engagement de poursuites 
pour infraction à la réglementation. Les inspecteurs de la sécurité aérienne font donc 

16. Une première version de cette partie a été présentée aux réunions annuelles de l'Association canadienne 
des professeurs de droit et de l'Association canadienne de science politique, au congrès des Sociétés 
savantes tenu à l'université McMaster, Hamilton (Ontario), mai et juin 1987. 

17. H faudrait manifestement préciser la définition des mots «inspection» et «inspecteur» pour dénombrer 
précisément les régimes d'inspection. Les travaux préliminaires effectués en vue d'une étude, sans 
définition bien établie, indiquent qu'il existe une centaine de régimes d'inspection fédéraux. 

18. Ces divergences sont mises en lumière par les 166 lois fédérales qui régissent l'inspection (voir la 
section «C» de la bibliographie). 
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appel à la persuasion, aux incitations et à la coercition pour réaliser les objectifs 
publics. 

Durant les années quatre-vingt, la Section de recherche en droit administratif s'est 
généralement intéressée aux activités du Groupe de travail sur la sécurité aérienne de 
Transports Canada (voir par exemple A75) et aux recommandations connexes de la 
Commission royale d'enquête sur la sécurité aérienne' 9. Ces initiatives ont profondément 
modifié les régimes juridique et administratif applicables aux inspecteurs de la sécurité 
aérienne. Tout en suivant cette évolution, les chargés de recherche ont tenu compte des 
problèmes concrets auxquels font face les administrateurs chargés de l'application des 
règlements, tâche difficile s'il en est. 

L'un des objectifs fondamentaux de cette recherche sur les régimes d'inspection 
consistait à découvrir la véritable nature du concept d'inspection. Lorsqu'il est question 
d'un contrôle du respect des lois, on pense spontanément à la police et à ses intrusions, 
mais de nombreuses autres personnes — que nous appellerons «inspecteurs» — 
effectuent en fait un travail de police au sens large. Ce sont des spécialistes auxquels 
l'État fait appel pour vérifier si la législation est observée, qu'elle soit formulée en 
termes de prescriptions ou d'interdictions, afin de protéger et promouvoir les intérêts 
des citoyens. 

En matière de sécurité aérienne, comme pour de nombreux autres objectifs publics 
fédéraux, les inspecteurs sont les exécutants de l'État. Par la surveillance qu'ils exercent 
et les services qu'ils assurent, ils tentent d'amener les intervenants du secteur privé à 
observer la législation. L'État fait également appel à d'autres inspecteurs pour vérifier 
le travail de ses inspecteurs, et s'assurer ainsi de la conformité aux normes d'efficacité, 
d'équité et d'honnêteté. D'ailleurs, le secteur privé assume une grande partie des tâches 
d'inspection de l'Administration, ce qui suscite d'autres problèmes qui viennent 
compliquer un domaine apparemment fort simple de l'administration publique. 

Les inspecteurs du secteur public et du secteur privé effectuent des inspections 
dans tous les domaines de l'aviation pour vérifier que toutes les prescriptions ont été 
observées. Comme c'est souvent le cas pour d'autres objectifs publics, l'inspection est 
à la fois plus et moins que cela. Inspecter signifie plus que veiller simplement au 
respect des exigences juridiques, les inspecteurs jouant également un autre rôle : en 
bons administrateurs publics, ils recherchent davantage la réalisation des objectifs 
publics (c'est-à-dire la sécurité aérienne) qu'à imposer des punitions. On ne mènera 
jamais «assez» d'inspections pour être absolument certain que toutes les exigences 
juridiques sont observées; les activités d'inspection semblent donc parfois moins 
nombreuses qu'elles devraient l'être. Il existe néanmoins des limites très réelles aux 
ressources, humaines et autres, qu'on peut y consacrer. 

Avant d'entamer une vaste recherche sur les régimes d'inspection, nous avons jugé 
prudent d'analyser en détail le régime d'un ministère afin de mieux comprendre la 
nature générale des problèmes et de préciser la portée d'une éventuelle réforme du droit 
en ce domaine. En 1985, l'auteur a accompagné des inspecteurs de la sécurité aérienne 
de Transports Canada au cours de plusieurs missions de surveillance. Cette étude 

19. Voir B24. De nombreuses recommandations de ce rapport ont été suivies, le ministère des Transports 
ayant par exemple créé une nouvelle direction composée d'inspecteurs chargés de l'application des 
règlements. 
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concrète des méthodes d'inspection sur le terrain marquait le début de la recherche de 
la Commission sur les régimes d'inspection. 

Dans ce document, nous n'aborderons pas en détail les rapports entre les 
inspecteurs et les intervenants privés, puisque nous avons principalement puisé nos 
renseignements du côté des inspecteurs de l'Administration. Noûs avons partiellement 
compensé ce déséquilibre en invitant les critiques et les commentaires de personnes du 
secteur privé de l'aviation, au sujet des régimes d'inspection et d'application de la loi, 
et en étudiant les problèmes juridiques auxquels fait face un groupe d'inspecteurs 
privés : les TEA20 . 

B. La sécurité aérienne et les régimes d'inspection 

La dure réalité de la sécurité aérienne s'exprime en termes d'accidents mortels et 
non mortels. En 1978, la revue Flight International a fait des comparaisons entre 
divers pays en fonction du nombre d'accidents et de décès, et au moyen de plusieurs 
méthodes de classement : le Canada arrivait alors au treizième rang. Au début de 1985, 
la même revue mentionnait que le Canada : 

[TRADUCTION] 

[...] s'est hissé à la huitième place, peut-être en raison de l'enquête sur la sécurité ordonnée 
en 1981 par l'État en réponse à l'analyse publiée en 1979 par Flight International. Le 
Canada reste largement en-dessous de la moyenne en ce qui concerne le nombre 
d'écrasements d'avions (A248, p. 32) 21 . 

L'enquête publique en cause (voir B24) a contribué à l'avènement de changements 
importants sur le plan administratif 22 . Le Groupe Aviation de Transports Canada 
(GATC) est le principal organe administratif fédéral responsable de la réglementation 
de l'aviation. Les modifications apportées ont eu de profondes répercussions sur la 
répartition du personnel entre les divers services d'inspection du GATC; ce qui ressort 
manifestement du nouveau texte de loi applicable, et notamment des dispositions 
confiant l'application des règlements à une nouvelle direction, améliorant les directives 
internes, prévoyant des ententes de délégation interministérielle et de nouveaux 
programmes de formation. Il subsiste néanmoins des problèmes sérieux, de nature plus 
globale, que nous aborderons indirectement ci-dessous. 

Malgré l'importance des fonctions d'inspection pour la sécurité aérienne, d'autres 
aspects du système méritent d'être signalés. Ainsi, on attribue à l'échelle hiérarchique 
réduite, c'est-à-dire la possibilité pour les membres de l'équipage et du personnel de 
discuter avec leurs supérieurs (voir A248, p. 29), le bon dossier de sécurité de 

20. Notre démarche a essentiellement consisté à interroger plusieurs TEA dans une région; nous avons 
également assisté à des réunions régionales d'associations de TEA. Les problèmes auxquels font face ces 
spécialistes illustrent bien le dilemme vécu par les intervenants privés qui d'une part, doivent exécuter 
des fonctions au nom de l'État et, d'autre part, ont certaines obligations envers leurs employeurs privés. 
Les TEA ne sont pas regroupés en associations professionnelles bien structurées et ils sont donc laissés 
à eux-mêmes pour résoudre individuellement les nombreux problèmes potentiels de conflits d'intérêts. 

21. Voir également A247. 

22. Ainsi, deux nouveaux organismes ont été créés : le Bureau canadien de la sécurité aérienne et le Tribunal 
de l'aviation civile; des changements majeurs ont par ailleurs été implantés au ministère des Transports. 
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l'Australie. Ce facteur est également important en ce qui concerne l'inspection de la 
sécurité aérienne, qu'elle soit le fait de fonctionnaires ou d'inspecteurs privés. 

La déréglementation des aspects économiques de l'aviation pourrait cristalliser les 
problèmes dans d'autres domaines, les inspections par exemple, qui sont effectuées afin 
de vérifier que le personnel, le matériel et les services aériens répondent aux normes de 
sécurité. On pourrait affirmer que le fait de voyager en avion constitue en soi un acte 
de foi dans la sécurité aérienne et dans les éléments du système, notamment 
l'inspection. La mesure de la sécurité aérienne est une science inexacte et les 
améliorations de la sécurité sont au moins aussi difficiles à évaluer. Dans le même 
ordre d'idées, il est difficile de relier à tel ou tel facteur les améliorations ou les 
détériorations réelles de la sécurité. Il est plus facile d'attribuer la responsabilité des 
échecs d'un système de sécurité à l'occasion des enquêtes menées sur des accidents ou 
dès incidents précis. L'État et les intervenants du secteur privé doivent néanmoins 
poursuivre leurs évaluations et apporter les modifications nécessaires pour tenter 
d'améliorer la sécurité, indépendamment des contraintes de la déréglementationn. 

L'Administration joue son rôle par le biais de divers organismes et de leurs 
employés, notamment les inspecteurs. L'industrie privée de l'aviation fait également 
appel à des inspecteurs. Qu'ils soient fonctionnaires ou employés du secteur privé, les 
inspecteurs accomplissent des fonctions variées qui, tout compte fait, élargissent et 
nuancent la signification du concept d'inspection. De fait, nombre de personnes qui se 
livrent à des tâches d'inspection ne sont pas qualifiées «d'inspecteurs» mais sont, à de 
nombreux égards, responsables du maintien et de la promotion des intérêts publics et 
privés dans la sécurité aérienne. 

Les évaluations de la sécurité aérienne constituent des points de repère pour toutes 
les parties intéressées par ce sujet. Toutefois, ce sont des critères secondaires qui 
retiennent l'attention des inspecteurs : qualifications du personnel, qualité du matériel 
et des services. Il s'agit essentiellement d'un travail préventif de routine : entretien, 
maintenance, essais, surveillance, discussions et ainsi de suite. C'est donc en mettant 
l'accent sur les tâches susceptibles d'améliorer la sécurité qu'on atteint l'objectif 
systémique de la sécurité aérienne. Un régime d'inspection permettra ou non d'assurer 
ou d'améliorer la sécurité, mais ce débat est affaire d'analyse et de jugements de 
valeur, et dépasse le cadre du présent document. 

L'administration des régimes d'inspection de la sécurité aérienne pose de nombreux 
problèmes auxquels on peut parfois remédier au moyen d'adaptations juridiques. 
Toutefois, il faut se garder des prémisses simplistes et tenter de discerner les racines 
des problèmes. Certains sont propres au domaine de l'aviation; d'autres sont 
typiquement canadiens; d'autres encore relèvent de l'administration publique et du 
droit. Dans la présente étude de cas, nous analyserons certains problèmes concrets et 
les solutions qui y ont été apportées dans le contexte spécifique de l'inspection de la 
sécurité aérienne, ce qui nous permettra de soulever des questions d'intérêt universel en 
matière d'inspection. 

23. La déréglementation facilite l'entrée sur le marché; l'apparition de nouvelles lignes aériennes fait 
augmenter la demande de personnel et les inspecteurs sont des candidats tout désignés pour ces nouveaux 
postes. Par conséquent, on aura peut-être du mal à recruter des inspecteurs au moins durant la première  
phase de la déréglementation, situation qui pourrait changer lorsque la concurrence aura fait ses 
premières «victimes». Voir A61. 
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Le transport aérien et l'inspection de la sécurité aérienne ont connu une progression 
phénoménale au Canada, comme l'illustrent les exemples du tableau suivant : 

Tableau I : Aviation canadienne et inspection, 1948-1985 24  

1948 	 1960 	1985 

Passagers (milliers) 	 919 	 4 830 	29 000 
Kilomètres de vol (millions) 	 529 	 4 507 	48 812 
Kilogrammes de fret (milliers) 	 15 693 	95 401 	498 199 
Kilogrammes de courrier 	 4 034 	15 709 	82 458 

(milliers) 
Heures de vol (milliers) 	 292 	 879 	2 434 
Aéronefs enregistrés 	 2 021 	 5 318 	26 801 
Brevets de pilotage 	 4 353 	19 153 	60 838 
Licences de technicien 

d'entretien d'aéronefs 	 1 953 	6 300 + 
Services d'inspection de 

l'État (années-personnes) 	 33 	 713 (1984) 

Les auteurs d'un rapport de gestion publié à la fin des années soixante-dix faisaient 
observer que certaines de ces difficultés de croissance ont particulièrement touché le 
Groupe des inspecteurs de l'aviation civile. Auparavant, le nombre relativement restreint 
de clients permettait une organisation relativement souple, les relations du Groupe avec 
l'industrie étant dans une certaine mesure assez informelles (voir B71, p. 2). 

Des progrès considérables ont été réalisés dans la réorganisation de la 
réglementation de la sécurité aérienne depuis la fin des années soixante-dix. Le 
Ministère a avancé à pas de géant25 , avec l'aide d'une Commission royale (voir B24) et 
d'autres études (voir par exemple B11, 1985, par. 13.1 et suiv.), pour améliorer la 
réglementation de la sécurité aérienne, y compris les régimes d'inspection. La 
proclamation en 1985 d'une nouvelle Loi sur l'aéronautique (C30) correspond à 
l'apogée de ce mouvement de réforme, qui se poursuit par le biais de diverses 
mesures : consolidation et rationalisation de la législation déléguée, et renouvellement 
continu de l'administration. Transports Canada a pris à cet égard de nombreuses 
mesures pour améliorer l'organisation et la réglementation de ses régimes d'inspection 
et des particuliers autorisés à accomplir ce genre de travail, ce qui supposait une 
meilleure compréhension de la double nature de l'action administrative : surveillance et 
prestation de services. 

Les inspecteurs peuvent exercer une surveillance grâce à leurs pouvoirs de pénétrer 
dans divers lieux et dans les aéronefs pour y faire des inspections, d'obtenir des 
mandats afin de saisir les preuves d'infraction à la législation, et de détenir les aéronefs 
qui ne sont pas en état de voler. Ces activités de surveillance sont probablement celles 
qui viennent spontanément à l'esprit, mais les «services» que fournissent les inspecteurs 

24. Les données contenues dans ce tableau sont tirées de : B87, B109, B110. 

25. Le Ministère a constitué un Groupe de travail sur la sécurité aérienne, chargé de contribuer à la réforme 
de la législation et de l'organisation interne de ses régimes d'inspection. Le Groupe de travail a rédigé 
plusieurs documents qu'il a utilisés à des fins de consultation, et dont plusieurs traitaient directement des 
problèmes juridiques relatifs à l'inspection. Voir par exemple B91. 
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dans le cadre de leurs fonctions sont moins bien compris, tant en théorie qu'en 
pratique. Par exemple, un inspecteur approuve, conseille et accomplit toute une gamme 
de fonctions de communication; ces tâches occupent une grande partie de son temps et 
sont justifiées dans la mesure où elles contribuent à la sécurité aérienne. L'inspecteur 
n'est pas un policier au sens communément donné à ce mot au Canada. Les mesures 
de contrainte ne constituent qu'un aspect du travail d'un inspecteur de la sécurité 
aérienne, ce que reflètent par exemple les pourcentages attribués aux postes-repères 
établis par le Conseil du Trésor dans ses normes de classification pour le Groupe de la 
navigation aérienne (voir B43, B44). 

Le présent document mentionne les divers intervenants en matière d'inspection de 
la sécurité aérienne, et explique la nature du système d'inspection lui-même. Cela nous 
a semblé nécessaire afin d'élaborer diverses solutions possibles quant à la participation 
des inspecteurs des secteurs public et privé en ce domaine. Lorsque ces questions 
seront mieux comprises, l'Etat pourra faire des choix de réforme plus éclairés. 

C. Les objectifs de la recherche sur le terrain 

Qui sont les inspecteurs? Quels sont leurs pouvoirs et leurs responsabilités? Quelle 
est la nature véritable de l'inspection et à quel régime juridique devraient être assujetties 
les méthodes d'inspection? Ce sont là les questions fondamentales auxquelles il faut 
répondre avant d'envisager une réforme du droit en ce domaine. Toutefois, il ne suffit 
pas pour ce faire d'examiner la législation et les précédents. Nous avons donc entrepris 
une recherche sur le terrain en nous donnant les objectifs suivants : 

1) observer le droit «en action»; 
2) identifier les tendances dans la mise en application des règlements; 
3) tenter d'établir un lien entre le régime juridique officiel et les méthodes 

utilisées en pratique; 
4) mieux connaître les limites des activités des inspecteurs; 
5) découvrir les motifs des divergences régionales dans les mesures d'application 

de la loi et l'observation des normes; 
6) recueillir des renseignements anecdotiques sur les forces et les lacunes des 

régimes d'inspection; 
7) analyser l'impact de la Charte canadienne des droits et libertés sur les activités 

des services d'inspection; 
8) examiner le recours aux procédures formelles pour contrôler l'exercice officiel 

des pouvoirs discrétionnaires; 
9) examiner les méthodes utilisées pour juger les contrevenants; 

10) étoffer nos connaissances sur les relations avec les administrés; 
11) évaluer l'incidence du recours aux sanctions et aux menaces; 
12) évaluer l'influence des idéologies et des valeurs professionnelles sur les 

résultats obtenus, et sur les méthodes des services d'inspection; 
13) constituer une base d'analyse des stratégies d'application positive de la loi; 
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14) recueillir des renseignements pour étayer les autres travaux de la Section de 
recherche en droit administratif. 

Même s'ils s'inscrivaient dans la ligne de pensée des thèmes abordés dans le 
document de travail n° 51, ces objectifs étaient néanmoins limités par certaines idées 
préconçues au sujet des inspecteurs et de l'inspection. Nous avons donc jugé important 
de garder comme point de référence le compte rendu intégral des recherches effectuées 
sur le terrain. Par ailleurs, d'autres problèmes fondamentaux, qui restent entiers, 
restreignent les objectifs de la recherche, et notamment les questions découlant de la 
situation juridique des inspecteurs privés, ou intermédiaires, et les questions d'ordre 
interne telles la délégation de pouvoirs et l'articulation des directives internes. Sans 
recherche sur le terrain, ces questions n'auraient peut-être pas fait l'objet d'une 
attention suffisante; par ailleurs, elles illustrent bien comment des objectifs de recherche 
peuvent être modifiés. Les constatations faites en regard des objectifs énoncés nous ont 
permis de mieux comprendre les inspecteurs et le concept d'inspection. En dernière 
analyse, ces constatations ont probablement été plus utiles pour la réforme du droit que 
les objectifs initialement fixés à la recherche sur le terrain". 

IL L'inspection : sa nature et son exécution 

Dans cette partie, nous commenterons deux aspects de l'inspection de la sécurité 
aérienne: les normes écrites et le déroulement concret des inspections de sécurité 
aérienne. Nous explorerons le double rôle de l'inspecteur, qui doit à la fois prendre des 
décisions à caractère obligatoire et assurer un service, et démontrerons grâce aux 
observations faites sur le terrain qu'une grande partie des fonctions d'inspection de 
l'Administration consiste à vérifier le travail des inspecteurs privés. 

A. Le déroulement pratique des inspections de sécurité aérienne 

Cette partie est fondée sur les observations faites sur le terrain et sur une analyse 
du concept d'inspection. Étant donné les ressources limitées consacrées à cette 
recherche, ce compte rendu ne saurait être exhaustif, nos observations n'étant que des 
«instantanés». Toutefois, les inspections de routine observées et les commentaires 
spontanés recueillis sont selon nous représentatifs de la situation générale. 

26. L'auteur a préparé des comptes rendus intégraux, puis des versions subséquentes où l'identité des 
individus et les lieux ont été omis. On trouvera un résumé de la recherche effectuée sur le terrain dans 
la section intitulée «Le déroulement pratique des inspections de sécurité aériemie». 

27. Les fonctionnaires du Ministère ont été tenus pleinement informés à toutes les étapes de l'étude, y 
compris la planification, la recherche sur le terrain et l'analyse. 
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1. Observations sur le terrain 

Nous avons effectué des visites dans quatre régions pour y observer comment se 
déroulent en pratique les inspections. L'auteur a participé à une mission de surveillance 
dans trois de ces régions et, dans la quatrième, la mission de surveillance a été suivie 
d'une seconde visite à l'invitation de l'Association régionale des TEA, pour observer 
une inspection de routine dans la région en question. Les observations faites ci-dessous 
sont tirées des nombreuses notes prises au cours de ces visites, l'identité des inspecteurs 
et les lieux géographiques ayant été omis. 

L'étude sur le terrain a été entreprise afm de comprendre la nature concrète du 
concept d'inspection, ses objectifs, ses forces et ses lacunes. Nous avons jugé 
nécessaire d'apporter, en prévision des recherches ultérieures, une perspective 
permettant d'aborder les véritables problèmes sans juridisme excessif. Cependant, ces 
recherches étant axées sur la réforme du droit, il fallait tenir compte, dans le cadre de 
l'étude sur le terrain, des moyens juridiques susceptibles d'améliorer les régimes 
d'inspection publics. Par ailleurs, les visites sur le terrain ont également incité l'auteur 
à s'interroger sur la situation des inspecteurs privés; cette question, qui n'était pas 
évidente avant le début de la recherche, aurait pu être totalement oubliée. 

L'organisation des diverses directions du GATC est exposée plus en détail dans le 
présent document, sous la rubrique «Organisation». Soulignons, pour ce qui concerne 
la présente partie, que des représentants de la direction responsable de l'application des 
règlements (c'est-à-dire des «spécialistes de la mise en application») ont participé à 
chacune des missions de surveillance que l'auteur a pu observer. Par ailleurs, des 
inspecteurs d'autres directions, Navigabilité et Transporteurs aériens par exemple, ont 
assisté à chaque mission; un inspecteur de la Commission canadienne des transports 
(CCT) et un autre du Groupe de gestion des aéroports du Ministère ont respectivement 
participé à une autre mission. 

Dans cette partie, les observations recueillies sur le terrain sont réunies sous les 
titres suivants : Surveillance et mise en application, Supervision et services, et 
Relations. 

a) Surveillance et mise en application 

L'auteur a accompagné les inspecteurs au cours de trois missions exécutées dans 
le cadre d'un Plan directeur régional de surveillance. Malgré les ententes prévues, les 
équipes ne comptaient pas toujours de représentants de haut niveau des services 
d'inspection de la sécurité, à l'exception de la direction chargée de l'application des 
règlements, ce qui avait pour effet d'affaiblir un potentiel de surveillance déjà 
passablement entamé par de longues heures de vol. Un cadre de la direction responsable 
de l'application des règlements a attribué la piètre composition de l'équipe à des 
difficultés d'horaires. 

L'auteur s'est ainsi familiarisé avec l'idée que se font les inspecteurs du concept 
de «surveillance». Les inspecteurs de plusieurs directions du GATC utilisent des avions 
de l'État pour se rendre dans les secteurs éloignés de leurs régions respectives effectuer 
des visites d'inspection à l'improviste. Les méthodes concrètes de surveillance varient 
d'une mission à l'autre. 
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Au cours d'une mission au moins, les inspecteurs se sont livrés à une inspection 
très sommaire, alors qu'ils auraient pu vérifier de nombreux aéronefs et exploitants. 

Pour certains spécialistes de la mise en application (infra, p. 30), le but de la 
surveillance est de «manifester une présence». Certaines équipes jugent suffisant de se 
manifester en atterrissant dans le secteur, mais sans vérifier les avions ni les activités 
des exploitants, estimant remplir leur mission de surveillance par leur seule présence. 
Cette idée ne manque pas d'intérêt à certains égards, étant donné notamment que le 
travail d'inspection repose sur un ensemble de relations entre les inspecteurs et les 
intervenants privés. Nous reviendrons sur cet aspect. 

À l'occasion d'une réunion de gestion tenue dans une région, l'auteur a pu obtenir 
des précisions sur les statistiques d'activité et caractéristiques de cette région, et sur les 
problèmes particuliers aux services de navette aérienne, qui expliquent en partie la 
signification donnée au concept de surveillance dans ce district. Avant la mission, les 
fonctionnaires responsables de l'application des règlements ont discuté des incertitudes 
que posent les cas de vol en surcharge et le moyen de défense de nécessité qu'un 
exploitant peut invoquer pour les évacuations d'urgence. Les spécialistes de l'application 
des règlements n'ont pas effectué de tâches de surveillance directe (contrôle, questions, 
etc.) durant cette mission, jugeant que leurs fonctions s'apparentent surtout - 

 relations publiques et qu'ils ne doivent pas «harceler» les exploitants privés. tant 
donné que les agents des directions de la navigabilité et des aéroports affectés à cette 
mission avaient relativement peu d'expérience, deux spécialistes de l'application des 
règlements, anciens agents de la Gendarmerie Royale du Canada, dominaient l'équipe. 
À la plupart des escales de cette mission, ils ont communiqué avec les représentants du 
détachement local de la GRC et ont consacré le plus clair de leur temps de travail au 
sol avec eux à examiner des dossiers et échanger des renseignements. 

Ces missions sur le terrain ont permis à l'auteur de prendre clairement conscience 
du rapport fréquent entre les problèmes de sécurité aérienne et les autres infractions 
commises dans les régions reculées, par exemple le braconnage, les incendies criminels, 
etc. Cela crée des liens naturels entre les policiers et les autres personnes chargées de 
l'application des règlements et des inspections. Compte tenu de l'immensité des régions 
couvertes, des longues heures passées en avion afin d'aller effectuer des inspections en 
région éloignée, et des autres restrictions qui grèvent les ressources matérielles du 
GATC, l'aide de la police est inestimable. 

À l'occasion d'une visite dans un village, les inspecteurs et d'autres employés du 
GATC n'ont pu s'entendre sur les méthodes de mise en application des règlements. Un 
représentant de l'Administration fédérale affirmait catégoriquement que le règlement 
devrait être strictement appliqué aux contrevenants, alors qu'au moins un spécialiste de 
la mise en application prétendait au contraire que les infractions mineures ne justifient 
pas une telle rigueur. 

Dans l'ensemble, les inspecteurs sont à même de séparer l'ivraie du bon grain, et 
savent comment mettre à profit les visites d'inspection à l'improviste. L'auteur a 
participé à une mission de surveillance planifiée durant laquelle les inspecteurs se sont 
installés dans une ville minière reculée, base d'un exploitant «récalcitrant» bien connu. 
La journée complète passée dans cet endroit a illustré les nombreux moyens utilisés par 
les inspecteurs pour se procurer des renseignements : téléphone arabe, concurrents et 
d'autres sources encore. Cette visite a mis en lumière les difficultés qu'éprouvent les 
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inspecteurs à obtenir des renseignements dignes de foi, et lorsqu'ils exercent leurs 
fonctions de surveillance et doivent prendre des décisions face à un interlocuteur 
hostile. L'exploitant récalcitrant en question a donné un aperçu de sa ténacité et de sa 
résistance à l'occasion de discussions sur les incertitudes découlant des changements 
continuels de la réglementation. Les discussions prolongées et les échanges parfois 
animés, principalement au sujet des exigences relatives à la documentation et à 
l'entretien des appareils, nous ont donné une idée des fonctions les plus ardues des 
inspecteurs. L'imposition de mesures correctives à un contrevenant notoire n'est pas 
chose facile. Durant cette visite, les inspecteurs n'ont détecté que des irrégularités 
mineures dans la documentation, qui ne justifiaient pas en elles-mêmes l'interruption 
du service aérien assuré par cet exploitant. 

Un spécialiste de la mise en application a émis plusieurs opinions sur la façon de 
conduire une inspection et l'insuffisance des ressources pour répondre aux besoins 
régionaux. Il a également raconté des anecdotes sur la façon dont il avait «réglé» 
certains cas, et sur les problèmes sérieux auxquels se heurtent les inspecteurs du GATC 
lorsqu'ils sollicitent des conseils juridiques des avocats du ministère de la Justice ou 
leur demandent d'engager des procédures. Ce fonctionnaire a soutenu notamment ne 
pas pouvoir communiquer facilement avec les conseillers juridiques, qui n'accordent 
pas une très grande importance aux violations des règles de la sécurité aérienne. 

Lorsqu'ils détectent des infractions possibles (vol en surcharge, navigabilité, 
licences et application des règlements), les inspecteurs doivent convenir rapidement, 
parfois sur-le-champ, des mesures à prendre. L'attitude des inspecteurs à l'égard des 
personnes soupçonnées d'infraction se révèle dans ce genre de situation; ainsi, ils 
hésitent à imposer des sanctions sauf s'il s'agit d'infractions délibérées ou répétées. 
Les observations faites sur le terrain soulignent l'importance des décisions prises sur 
les lieux mêmes; la décision de vérifier une rumeur, d'émettre un avis ou d'examiner 
plus attentivement la documentation pourrait prévenir un incident. Il est devenu clair 
que l'expérience et le jugement font partie des qualités nécessaires d'un bon inspecteur. 

b) Supervision et services 

Les inspecteurs exercent une supervision et assurent des services dans leurs 
domaines de spécialité. Ces aspects se chevauchent à certains égards, mais ils sont 
généralement distincts. Et bien que l'inspecteur ait le pouvoir de prendre des mesures 
préventives ou correctives, ce n'est généralement pas l'attitude qu'il adopte lorsqu'il 
rencontre la partie faisant l'objet de l'inspection. La seule présence de l'inspecteur 
contribue à l'accomplissement de sa mission de surveillance, mais ses activités ont 
généralement plus rapport avec la prestation de services. Par exemple, il donne des 
conseils et des renseignements, accorde des permissions et tient des registres. Par le 
contrôle qu'il exerce sur le travail des intervenants privés, l'inspecteur assure un service 
important pour la sécurité aérienne. 

Le conflit entre les fonctions de supervision et de services est une facette 
fondamentale du dilemme de l'inspection. Certains gestionnaires de l'Administration ne 
reconnaissent pas cette double responsabilité. Ainsi, un directeur d'aéroport s'est dit 
d'avis que ses employés devaient assurer des services mais non exercer une surveillance, 
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qu'ils n'étaient pas des délateurs ni des policiers, et n'étaient pas tenus de participer à 
la mission globale de surveillance du ministère. 

Dans la plupart des cas, les spécialistes de l'application des règlements réagissent 
à une situation ou font enquête à la suite d'un rapport, tandis que les inspecteurs des 
autres directions, grâce aux observations qu'ils effectuent de façon suivie et à leurs 
rapports avec le secteur privé, tentent de faire fonctionner le système. Il y a des 
exceptions cependant. Par exemple, nous avons assisté à un exposé intitulé «Equité et 
fermeté» donné par des agents de la direction de l'application des règlements, et inspiré 
de la position officielle du GATC en cette matière. Nous nous sommes alors demandé 
si l'on avait raison de confier cette fonction à des employés chargés de l'application 
des règlements, doute qu'ont renforcé les remarques de l'équipe sur le manque d'intérêt 
manifeste de l'auditoire. 

Une des missions nous a donné d'autres exemples des divergences d'approche 
entre les spécialistes de l'application des règlements et les inspecteurs des autres 
directions, les premiers exprimant très franchement leur point de vue. Par exemple, 
certains estiment qu'il y a disproportion entre le temps consacré au travail de bureau et 
aux activités sur le terrain (soit une semaine et trois semaines respectivement). Par 
ailleurs, les fonctions d'inspection et d'application des règlements leur semblent 
incompatibles, même s'ils considèrent la surveillance comme un exercice de «relations 
publiques». Durant les missions de surveillance, leur fonction première consiste selon 
eux à manifester leur présence et à assurer le suivi des enquêtes en cours. En outre, le 
maintien de rapports avec les policiers de la GRC leur paraît essentiel à l'efficacité 
globale du régime d'inspection. Enfin, ils se plaignent amèrement du manque de 
ressources, tant en personnel qu'en aéronefs, qui nuit à la mise en application des 
règlements. 

Durant l'une des missions sur le terrain, l'auteur a constaté que l'équipe de 
surveillance adaptait son rythme en fonction du travail accompli par l'inspecteur de la 
navigabilité. Ce dernier vérifiait les livrets techniques et les carnets de bord et émettait 
des avis d'état et d'inspection d'aéronef. Effectuant à chaque occasion une vérification 
détaillée des aéronefs et de la documentation, cet inspecteur de la navigabilité a montré 
par son comportement l'image même du «bon inspecteur». 

Nous avons pu observer un inspecteur examiner un moteur d'hélicoptère destiné à 
l'exportation, et assister aux discussions avec les responsables de l'entretien sur la 
façon de régler les problèmes que pose une pièce de moteur défectueuse, ce qui nous a 
donné d'autres exemples des méthodes de travail des inspecteurs : s'assurer que la 
documentation est en règle et travailler de concert avec les intervenants du secteur 
privé, afin de trouver des solutions. Cet exemple de collaboration, faite d'aide et de 
conseils, illustre le volet «services» du travail d'inspection. 

Les inspecteurs ont des opinions allant d'un extrême à l'autre au sujet de leurs 
responsabilités, d'aucuns jugeant qu'ils doivent uniquement appliquer les règlements ou 
faire de la surveillance, certains estimant qu'ils doivent exclusivement assurer des 
services, et d'autres enfin considérant qu'ils ont un rôle mixte. Selon les directions 
auxquelles appartiennent les agents, l'une ou l'autre de ces perceptions peut s'avérer 
juste, et l'on peut identifier l'attitude qui s'impose à cet égard en examinant la 
législation et les directives internes du GATC, ce que nous ferons ci-dessous. 
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Étant donné les points de vue exprimés par les spécialistes de l'application des 
règlements et le personnel des aéroports sur l'incompatibilité entre les fonctions 
relatives à l'application des règlements et la prestation de services, l'auteur a été tenté 
d'élaborer une théorie de l'inspection et de déterminer les fonctions susceptibles d'être 
accomplies simultanément par les inspecteurs de l'Administration. 

c) Relations 

L'auteur a accompagné les inspecteurs de la navigabilité durant des inspections de 
routine d'aéronefs et a assisté à leurs conversations avec les équipages. L'un des 
inspecteurs revenait constamment sur l'importance des relations avec le personnel des 
lignes aériennes, soulignant que les inspecteurs de la navigabilité veulent avant tout 
rectifier les situations laissant à désirer. Ils y parviennent en maintenant un réseau 
étendu de contacts dans l'industrie, en vérifiant les manuels et, de façon plus générale, 
en mettant à contribution toutes les sources d'information disponibles. L'inspecteur de 
la navigabilité s'est comporté avec diplomatie, même avec les clients difficiles, 
soulignant que de nombreux problèmes découlent de l'utilisation de rapports incomplets. 
En outre, l'inspecteur de la navigabilité a exprimé son désaccord au sujet de 
l'application des règlements; en particulier, il n'estimait pas toujours opportun de 
prendre des mesures de contrainte lorsque, par exemple, les TEA signalent une 
difficulté. Commentant les responsabilités des TEA, il a souligné l'importance des 
relations interpersonnelles et d'une formation commune. 

Selon les inspecteurs de la navigabilité, les méthodes d'application des règlements 
ont changé dernièrement, les inspecteurs du GATC ayant maintenant adopté une 
approche plus conciliante. Pourtant, les exploitants privés continuent d'éviter les 
inspecteurs qui, dans certains cas, doivent jouer «au chat et à la souris». Ainsi, les 
inspecteurs ont rendu visite à un exploitant qui éprouvait constamment des difficultés 
sus le plan de l'entretien, notamment en raison du roulement élevé de personnel et des 
problèmes de contrôle et de gestion de ce service. Selon les inspecteurs de la 
navigabilité, les fonctions d'entretien sont les premières sacrifiées en période 
économique difficile. 

Les inspecteurs de la navigabilité jugent que les relations avec les TEA sont très 
importantes, puisque les renseignements au sujet des problèmes d'entretien leur sont la 
plupart du temps communiqués confidentiellement. D'autres types de problèmes moins 
immédiats ont également été abordés, par exemple celui des fabricants qui ont une 
grande latitude pour imposer les modalités et la fréquence des visites de service, et en 
abusent parfois. 

L'auteur a observé l'inspection d'un aéroport municipal, durant laquelle l'inspecteur 
a pu, grâce à sa courtoisie, établir des relations stables et constructives avec le directeur 
d'aéroport. 

Nous avons assisté à la réunion mensuelle d'une association régionale de TEA, où 
diverses opinions ont été exprimées au sujet de l'inspection, de Transports Canada, etc. 
Les l'EA estiment par exemple qu'ils devraient pouvoir prolonger l'intervalle entre 
deux révisions. Certains TEA s'estiment généralement plus qualifiés que les inspecteurs 
de l'Administration qui vérifient leur travail. Selon eux, les méthodes d'inspection de 
l'Administration sont souvent détournées et manquent d'uniformité, ce qui les conforte 
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dans leur opinion au sujet de la mauvaise communication entre eux et les inspecteurs 
de l'État. Les TEA expriment également leurs craintes croissantes sur les plans de la 
responsabilité et de l'éthique professionnelles. Nous avons pu ainsi obtenir un aperçu 
des relations entre les inspecteurs privés ou intermédiaires (les TEA), et les inspecteurs 
de la navigabilité du GATC, et de leurs responsabilités respectives. En réalité, lorsque 
l'on considère le TEA comme un inspecteur privé, sa situation suscite de nombreuses 
questions juridiques, qui modifient la dynamique simple à laquelle nous sommes 
habitués : inspecteurs de l'État et intervenants privés. 

En résumé, nous avons participé aux missions sur le terrain afin de concrétiser 
l'étude sur les inspecteurs et les régimes d'inspection, dont la nature et les problèmes 
réels ont pu ainsi être analysés. Les inspecteurs jouent un rôle à la fois privé et public : 
il faut donc examiner leurs pouvoirs, leurs obligations et leurs responsabilités en 
fonction des missions particulières qui leur sont confiées. Par ailleurs, le travail 
d'inspection comporte de nombreuses fonctions qui sont mal comprises. De fait, les 
services tels la• délivrance de certificats, la formation et la communication de 
renseignements pourraient fort bien prédominer, même si bon nombre de personnes 
pensent que la surveillance et l'application des règlements constituent les aspects les 
plus importants du travail d'inspection. Nous avons pu observer qu'un travail 
d'inspection consiste dans le meilleur des cas à effectuer une deuxième vérification des 
normes de sécurité, dont le secteur privé reste néanmoins le premier responsable. 

Le travail d'inspection lui-même est effectué par des spécialistes venant de tous 
les horizons. L'Administration recrute ses inspecteurs dans de nombreuses professions : 
ingénieurs, spécialistes de l'entretien, personnel navigant, policiers, militaires, etc. Par 
ailleurs, elle délègue certaines fonctions «d'inspection» à de nombreuses personnes du 
secteur privé provenant de ces divers milieux. L'auteur en a acquis la conviction durant 
l'enquête sur le terrain, ce qui l'a amené par la suite à examiner le système de 
délégation et de directives internes du Ministère, ainsi que les autres méthodes de 
contrôle des fonctions d'inspection. La gestion de plusieurs disciplines dans un secteur 
réglementé pose des problèmes considérables de logistique, tant sur le plan de 
l'administration publique que du droit. 

De plus, l'enquête a permis d'amorcer une réflexion sur le pouvoir des inspecteurs 
de prendre des décisions touchant les droits privés : quelle est la nature précise du 
pouvoir délégué? Cette question, ainsi que les instructions spécifiques données par le 
Ministère pour l'exercice des pouvoirs décisionnels, nous ont semblé intéressantes dans 
le cadre de la présente étude. Nous en traiterons ci-dessous en examinant la nature des 
régimes d'inspection et les détenteurs des fonctions d'inspection. 

28. Voir infra, note 47 et le texte y afférent. 
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2. La double nature du travail d'inspection 

Le nombre d'infractions décelées, d'enquêtes et de décisions" est un outil 
commode pour évaluer la productivité des inspecteurs et d'autres aspects de leur travail. 
Malheureusement, cet indice peut donner une idée tronquée du véritable rendement 
d'un service d'inspection puisqu'il reflète certains aspects de la participation des 
inspecteurs à la mise en application des règlements, mais ne renseigne pas sur les 
services qu'ils fournissent. 

On estime généralement que seule une faible proportion des infractions aux normes 
de la sécurité aérienne sont décelées, et que parmi ces infractions, environ un tiers sont 
mises au jour par les inspecteurs du GATC (voir B94). Si les enquêtes sur ces 
infractions étaient confiées à la GRC, le GATC pourrait se trouver confiné à un rôle 
d'appui. Toutefois, cette observation ne tient pas compte du fait que la plupart des 
inspecteurs du GATC font très peu d'enquêtes sur le terrain. Sans la communication 
constante entre les inspecteurs de l'Administration et le secteur privé, le public canadien 
en serait réduit à faire confiance aux bonnes intentions du secteur privé et à la police 
pour découvrir les infractions une fois que le mal est fait. Les inspecteurs assurent de 
nombreux services, donnant par exemple des conseils, des renseignements, des 
permissions et des avertissements, et tenant des registres : le travail d'inspection ne se 
résume donc manifestement pas à l'application des règlements. Représentant de 
première ligne de l'État, l'inspecteur doit rester conscient de son double mandat : 
surveillance et services. 

Si l'on s'en tient strictement à la lettre de la législation, on pourrait croire que le 
travail des inspecteurs consiste à déceler les infractions et à imposer des sanctions. 
Même s'ils se réservent cette possibilité et imposent des sanctions à l'occasion, la 
persuasion reste leur moyen d'action privilégié. Il ne faudrait pas y voir la 
dégénérescence d'une bonne volonté, mais plutôt reconnaître qu'en pratique, la 
préoccupation primordiale des inspecteurs et des administrés est d'assurer la sécurité 
aérienne. On ne saurait donc que se féliciter du fait que le travail des inspecteurs tende 
vers cette fin et qu'ils privilégient la communication, imposant rarement des sanctions. 
Malgré tout, certains inspecteurs maintiendront qu'ils s'occupent exclusivement 
d'application des règlements et n'ont pas pour fonction d'assurer un service ou de 
maintenir les relations avec le secteur privé. D'autres prétendront en revanche qu'ils 
n'ont aucune responsabilité en ce qui concerne la mise en application de règlements. 
En réalité, l'inspecteur a un rôle hybride, devant à la fois superviser et assurer des 
services, selon la vocation de la direction dont il relève. Pour Transports Canada, la 
perception correcte de ce rôle peut se déduire du cadre législatif et des directives 
internes officielles, que nous analyserons ci-dessous. 

La dualité du concept d'inspection a une connotation différente pour les inspecteurs 
privés, puisqu'ils doivent à la fois servir l'Administration et rendre compte des résultats 
de La surveillance qu'ils exercent sur d'autres acteurs du secteur privé. En tant 
qu'intervenants privés accomplissant des fonctions publiques, les inspecteurs privés se 

29. Voir par exemple B94. Le Ministère établit des projections du nombre réel d'inspections; ainsi, dans une 
étude sur la fréquence des inspections réglementaires menées en juillet 1984, le Ministère a distingué 
224 catégories de «vérifications, inspections et surveillance». Il a évalué les ressources d'inspection 
nécessaires en additionnant ces catégories, puis en tenant compte du nombre d'administrés assujettis à 
l'inspection et de la fréquence d'inspections prévues (à l'occasion, bimensuelle, triennale). 
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trouvent donc en situation conflictuelle. Or, il faut tenir compte de cette dualité et des 
conflits potentiels qui en découlent lorsqu'on évalue les aspects juridiques et pratiques 
de l'inspection. 

B. Le cadre officiel : les normes écrites 

1. Les accords internationaux 

Plusieurs accords internationale ont une incidence indirecte sur la sécurité 
aérienne, en matière de responsabilité pour les dommages par exemple, mais à 
strictement parler, l'inspection de la sécurité aérienne est essentiellement régie par un 
accord fondamental et ses annexes. 

L'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) fut créée aux termes d'un 
accord conclu par cinquante-deux États réunis à Chicago en 1944, et a reçu le mandat 
d'adopter des règles de droit assurant le développement ordonné de l'aviation civile". 
L'OACI a permis la standardisation de l'industrie au moyen d'ententes constatées dans 
des annexes, adoptées et révisées périodiquement par plus de cent cinquante États 
membres. 

Ces annexes, connues sous le nom de Normes et pratiques recommandées (NPR), 
sont extrêmement détaillées et nous ne tenterons pas ici de les résumer. Toutefois, nous 
en mentionnerons deux, qui constituent des exemples particulièrement bien choisis dans 
le cadre de la présente étude sur les inspections de navigabilité effectuées par les 
inspecteurs de l'Administration et du secteur privé. 

Les normes de l'annexe 1, Délivrance de licences au personnel, traitent de la 
délivrance des licences au personnel navigant, aux contrôleurs de la circulation aérienne 
et aux techniciens d'entretien; les TEA dont il est question ici font partie de ce dernier 
groupe. Le fait que l'annexe en soit maintenant rendue à sa septième édition témoigne 
de la complexité des changements qui surviennent constamment dans ce domaine. On 
y reconnaît explicitement l'importance de la formation pour la délivrance des licences, 
et les manuels de formation de l'OACI contiennent des modèles qui incitent les États 
Membres à standardiser leurs méthodes. 

À l'annexe 8, l'OACI jette les bases d'une entente facilitant l'échange d'aéronefs 
et le transport aérien international, en uniformisant les définitions, les exigences 
techniques de certification et les procédures administratives uniformes établies pour la 
délivrance des certificats de navigabilité. Aux normes très larges prévues dans l'annexe 
vient s'ajouter un Manuel technique de navigabilité, qui établit lui-même les normes 
nationales de navigabilité des États membres. Étant donné l'évolution et les innovations 
techniques incessantes, l'OACI est conseillée par un Comité permanent de la 
navigabilité, qui représente les intérêts de l'industrie. 

L'établissement des normes reste une préoccupation essentielle et constante de 
l'OACI, qui toutefois, reconnaît maintenant ce qui suit : 

30. On trouvera une codification administrative de la Convention relative à l'aviation civile internationale 
dans A57, p. 508 et suiv. 
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Après avoir établi les règles et procédures techniques essentielles, l'OACI doit maintenant 
surtout s'attacher à améliorer leur mise en oeuvre, par le moyen de documents d'information 
et de séminaires, plus particulièrement en ce qui touche les questions de certification et 
d'inspection relatives aux opérations et à la maintenance, la navigabilité, l'exploitation tous 
temps, la prévention des accidents et la sécurité du transport des marchandises dangereuses 
(B119, p. 4). 

L'OACI ne s'immisce pas dans les détails de l'exploitation aérienne sur le plan national. 
Toutefois, elle fournit les services de spécialistes, organise des séminaires, rédige des 
manuels et donne d'autres conseils afin d'aider les pays à établir des mécanismes de 
réglementation et de surveillance internes. Compte tenu des problèmes politiques 
qu'éprouvent de nombreux pays, l'OACI relève là un défi de taille. 

2. La législation intérieure 

La Partie I de la Loi sur l'aéronautique s'applique, dans l'ensemble du Canada, 
aux personnes oeuvrant dans le domaine de l'aéronautique, aux matériels aéronautiques 
et à tous autres objets, et à l'étranger, aux titulaires de documents d'aviation canadiens 
et aux aéronefs canadiens (par. 3(1)). Le ministre des Transports est donc «chargé du 
développement et de la réglementation de l'aéronautique, ainsi que du contrôle de tous 
les secteurs liés à ce domaine [...]» (art. 3.2). Ces pouvoirs lui sont conférés en vertu 
de la compétence reconnue au Parlement fédéral par la Cour suprême du Canada dans 
l'arrêt Reference re Regulation and Control of Aeronautics in Canada (D187). 

Les responsabilités du Ministre sont très étendues et l'amènent notamment à: 
favoriser les progrès de l'aéronautique, entreprendre et publier des travaux et recherches 
techniques, gérer le matériel, établir les routes aériennes, collaborer avec les 
fonctionnaires fédéraux, prendre les mesures nécessaires pour sauvegarder les droits du 
Canada en matière de circulation aérienne internationale, offrir son concours financier, 
fournir des services météorologiques, procéder à des enquêtes sur tout sujet intéressant 
la sécurité aéronautique, etc. Manifestement, ces responsabilités élargissent considéra-
blement le concept de «surveillance». Nous sommes d'avis que ces fonctions de 
surveillance sont en fait pour une bonne part des servicesn . Et le Ministre délègue bon 
nombre de ces responsabilités aux inspecteurs de la sécurité aérienne. 

Les modifications apportées en 1985 à la Loi sur l'aéronautique ont consolidé les 
fondements juridiques des pouvoirs et contrôles exercés par les inspecteurs de la 
sécurité aérienne. Il reste toutefois une tâche immense à accomplir, soit la refonte de la 
législation accessoire, du Règlement de l'Air et des Ordonnances sur la navigation 
aérienne, en un nouveau règlement sur la navigation aérienne. 

Plusieurs modifications ont été apportées à la Loi en réponse aux recommandations 
de la Commission royale d'enquête sur la sécurité aérienne. Ainsi, le paragraphe 3.3(1) 
autorise expressément Transports Canada à déléguer certains pouvoirs : 

3.3 (1) Le ministre peut déléguer à la Gendarmerie royale du Canada ou à toute personne, 
avec ou sans restriction, les pouvoirs et fonctions que la présente partie lui confère, sauf, 

31. De fait, les modifications apportées en 1985 à la Loi sur l'aéronautique prévoient expressément plusieurs 
types de services (al. 3.2b), c), e), g) et m)) que le Ministre peut assurer, étant chargé du «développement 
et de la réglementation de l'aéronautique, ainsi que du contrôle de tous les secteurs liés à ce domaine». 
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sous réserve du paragraphe (3), le pouvoir de prendre des textes d'application que lui 
délègue le gouverneur en conseil. 

Cette disposition, qui traite généralement des pouvoirs de délégation, a permis au 
Ministère de réorganiser les services d'application des règlements en fonction des 
recommandations de la Commission royale (voir B24, recommandations 65, 76, 80 et 
102). De plus, la Loi autorise le gouverneur en conseil à prendre des règlements 
concernant la «délivrance de titres» (brevets, certificats, licences et autres documents) 
aux délégataires du secteur prive. 

La Loi donne au Ministre des pouvoirs que celui-ci peut déléguer aux inspecteurs, 
et qui lui permettent en quelque sorte de «s'ingérer» dans les droits de prOpriété, 
d'imposer des sanctions et de délivrer des titres. En ce qui concerne «l'ingérence» dans 
les droits de propriété, le paragraphe 7.60) autorise le Ministre à entrer dans un 
aéronef ou tout autre lieu afin de mener des inspections, d'enquêter sur tout aspect 
intéressant la sécurité aéronautique, de saisir des preuves et de retenir un aéronef. Le 
paragraphe 7.6(2) précise que les dispositions du Code criminel relatives aux mandats 
de perquisition (art. 443 à 447) s'appliquent dans les cas où, par exemple, il est 
impossible d'entrer avec le consentement de l'occupant des lieux, et lorsqu'on Sait on 
soupçonne que des infractions ont été commises. Avant que la Loi ne soit modifiée, 
ces pouvoirs étaient prévus au Règlement de l'Air (art. 219, 310, 706, 807 et 813). Par 
ailleurs, les paragraphes 7.6(4) et (5) donnent à un juge de paix le pouvoir de délivrer 
un mandat de perquisition visant une maison d'habitation. D'autres dispositions 
concernent particulièrement la sécurité aérienne (art. 3.7 et 3.8), mais nous ne les 
analysons pas dans ce document. 

Les inspecteurs jouent un rôle important dans les différentes procédures menant à 
l'imposition de sanctions. Ces procédures sont de trois types : les infractions à option 
de procédure (par. 6.3(1) et (2)), les infractions punissables par procédure sommaire 
(par. 6.3(3), (4) et (5)), et les sanctions monétaires ou «administratives» (par. 6.6(1)). 
Bien que ces procédures débordent toujours le cadre du processus d'inspection sur le 
terrain mené par l'inspecteur, il n'en reste pas moins qu'elles dépendent toutes des 
renseignements fournis par les inspecteurs de l'Administration, la GRC et les 
délégataires privés. Les inspecteurs sont fréquemment appelés à témoigner et doivent 
convaincre, selon le cas, les tribunaux de droit commun, le Tribunal de l'aviation civile 
ou le supérieur hiérarchique de l'inspecteur, que les mesures voulues ont été prises 
pour obtenir la preuve des infractions. 

C'est surtout en matière de délivrance de titres (brevets, certificats, licences et 
autres documents) que les inspecteurs exercent des pouvoirs importants dans le domaine 

32. Art. 3.9 Le gouverneur en conseil peut prendre des règlements sur l'aéronautique et notamment en cc 
qui concerne : 
a) la délivrance de titres — brevets, certificats, licences et autres documents — aux personnes 

suivantes : 
(i) les membres d'équipage de conduite des aéronefs, les contrôleurs de la circulation aérienne, les 

préposés à l'équipement destiné à fournir des services liés à l'aéronautique et quiconque assure 
de tels services, 
les personnes travaillant à la conception, la construction ou la fabrication, l'homologation, la 
certification, la distribution, l'entretien ou l'installation des matériels aéronautiques, ainsi qu'à 
l'installation, l'homologation, la certification, l'agrément et l'entretien de l'équipement destiné à 
fournir des services liés à l'aérenautique 

(ii)  
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de l'aéronautique. L'expression apparaissant dans la Loi, soit «document d'aviation 
canadien» désigne : 

Tout document — permis, licence, brevet, agrément, autorisation, certificat ou autre — 
délivré par le ministre sous le régime de la partie I et concernant des personnes ou des 
matériels, des aérodromes, des installations ou des services aéronautiques (par. 2(1)). 

Cette définition est modifiée par l'article 5.6 qui prévoit ce qui suit : «Pour l'application 
des articles 5.7 à 6.2, est assimilé à un document d'aviation canadien tout avantage 
qu'il octroie». Les articles 5.7 à 6.2 de la Loi énoncent les motifs de suspension, par 
exemple un danger immédiat pour la sécurité aéronautique (par. 6(1) et (2)) et les 
raisons médicales ou d'inaptitude (art. 6.1). Les décisions en matière de suspension 
sont en fait prises par les inspecteurs et les autres délégataires du Ministre, et peuvent 
être révisées par le Tribunal de l'aviation civile (TAC) (art. 6.1 et 6.2). 

Les exigences réglementaires concernant la sécurité aérienne sont précisées dans la 
législation accessoire régissant la délivrance des brevets, certificats et licences au 
personnel, les matériels aéronautiques, l'équipement et les installations de navigation 
aérienne, les équipements de formation aéronautique, les aérodromes, les niveaux de 
bruit, l'agrément des transportetirs aériens, les conditions de transport, l'application des 
lois, la tenue et la conservation des dossiers, et ainsi de suite (art. 3.9). 

La législation accessoire portant sur la réglementation de la sécurité aérienne fait 
actuellement l'objet d'une refonte visant à rendre les règlements plus cohérents. De 
nouvelles versions des règlements ont déjà été élaborées en ce qui concerne les objets 
suivants : avis de suspension, annulation ou refus de renouvellement (Série 1, n° 2), le 
Règlement sur les textes désignés (c'est-à-dire ceux dont la transgression peut entraîner 
l'imposition d'une sanction pécuniaire) (Série 1, n° 3), et le Règlement sur les mesures 
de sûreté aux aérodromes (Série VIII, n° 2). 

3. Les normes canadiennes d'équité en matière d'inspection 

La Charte canadienne des droits et libertés (C1) donne aux justiciables des 
garanties constitutionnelles quant aux «principes de justice fondamentale» (art. 7) et 
notamment le «[...] droit à la protection contre les fouilles, les perquisitions ou les 
saisies abusives» (art. 8). Les preuves obtenues seront d'ailleurs rejetées s'il est prouvé 
qu'elles ont été obtenues dans des circonstances telles «que leur utilisation est 
susceptible de déconsidérer l'administration de la justice» (art. 24). 

Bien que ces critères juridiques supérieurs consacrés par la Charte établissent des 
lignes directrices impératives, en matière d'inspection comme pour les autres activités 
de l'Administration, la Charte ne constitue pas le sujet dominant du présent document. 

D'habitude, les inspecteurs de la sécurité aérienne n'ont pas de difficulté à pénétrer 
dans les aéronefs ou autres lieux, ni à se faire communiquer les registres. De telles 
intrusions sont généralement acceptées dans le cours normal des affaires, la volonté de 
se soumettre à l'inspection étant une condition préalable aux permissions accordées par 
l'État. Les véritables difficultés surgissent lorsque les inspecteurs doivent participer aux 
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enquêtes". Le GATC a donc élaboré des programmes de formation et rédigé des 
directives internes afin de préserver la sécurité du public tout en respectant les droits 
du secteur privé. 

4. Les directives internes : les conseils détaillés de Transports Canada 

Dans le but de communiquer les directives internes dû Ministère, le GATC a 
préparé une série de documents 34  dont l'autorité juridique n'est pas certaine. Il est clair 
cependant que ces documents donnent des explications détaillées, qu'on ne peut puiser 
à d'antres sources juridiques, sur la façon dont les inspecteurs doivent exercer leurs 
pouvoirs légaux. 

Le siège social du GATC produit la plupart des documents contenant les directives 
internes. Il ne faut toutefois pas oublier les documents élaborés dans les bureaux 
régionaux et par les inspecteurs individuels. Nous verrons ci-dessous quelques exemples 
tirés de ces documents afm de donner au lecteur un aperçu des questions qui sont 
abordées, aux divers niveaux, dans la catégorie générale des directives de 
fonctionnement. 

Publié la première fois en 1982, le Manuel de l'Application des règlements  (B83) 
en était à sa deuxième édition au mois de juin 1986. Initialement réservé au personnel 
du Ministère, ce document est maintenant à la disposition du public. La nouvelle 
édition, qui reflète les modifications apportées à la Loi sur l'aéronautique, expose 
grâce à des mises à jour périodiques la politique du Ministère. Ce document sert à 
informer les inspecteurs de toutes les directions du GATC des activités administratives 
et de l'application des règlements. Fait significatif, dans l'avant-propos de chacune des 
deux éditions, le ministre des Transports alors en fonction a assuré les inspecteurs 
qu'ils pouvaient compter sur son appui pour peu que les mesures de mise en application 
qu'ils prenaient soient uniformes, objectives et équitables; par ailleurs, le Ministre y 
souligne dans chaque cas que les actions des inspecteurs «[...] doivent toujours montrer 
qu'ils placent la sécurité aéronautique avant toue». Forts de cet appui très clair, les 
inspecteurs devraient donc tendre vers cet idéal dans l'accomplissement de leur travail. 
Une fois de plus cependant, les objectifs du GATC sont exprimés dans un manuel, 
mais la législation est muette à cet égard. 

Plusieurs aspects du Manuel de l'Application des règlements méritent qu'on s'y 
arrête, aux fins du présent document. Le Manuel expose en particulier les activités des 
inspecteurs dans le cadre du programme d'application des règlements et l'interprétation 
donnée par le Ministère aux «moyens de dissuasion», et comporte un tableau des 
sanctions. 

33. Il existe maintenant au Canada une jurisprudence et une doctrine de plus en plus volumineuse sur les 
perquisitions et saisies administratives; on se reportera à ces entrées dans la troisième partie, 
«Bibliographie sélective». 

34. Voir B83. Dans l'affaire R. c. Perimeter Airlines (ligand) Ltd. (D100), la Cour provinciale du Manitoba 
a jugé que le Ministre avait validement délégué à un fonctionnaire, aux termes du Règlement de l'air, 
son pouvoir de faire publier des marniels contenant des normes de navigabilité. 

35. Voir B83; les assurances du Ministre sont formulées en te/mes substantiellement semblables dans les 
première et deuxième éditions du Manuel de l'Application des règlements. 
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En quelques mots, le programme d'application des règlements du GATC comporte 
des activités classifiées ainsi dans le Manuel : «prévention», «détection», «enquête» et 
«moyens de dissuasion». Un organigramme tiré du Manuel (tableau II) illustre la 
relation entre ces activités. Cette partie du Manuel donne une défmition de l'inspection, 
l'accompagnant de lignes directrices conformes au grand principe directeur du GATC : 
l'application «équitable mais ferme» des règlements. Pour ceux qui sont à la recherche 
de critères pour l'exercice de pouvoirs discrétionnaires, le Manuel établit également les 
ordres de priorité et précise les critères permettant aux inspecteurs de décider sur quel 
cas faire enquête : «priorité absolue», «urgent», «priorité normale», «non prioritaire». 
Une saine administration suppose l'existence de critères permettant de faire des choix; 
toutefois, il n'est pas toujours facile de déterminer la gravité relative des infractions 
détectées. 

Outre les fonctions normalement associées à l'application des règlements, le 
Manuel présente également les activités qu'il classifie sous la rubrique «Prévention», 
soit les mesures préventives ayant «[...] pour but d'inciter les gens à éviter les 
infractions et à respecter volontairement les règlements». À strictement parler, les 
activités regroupées sous les titres «Prévention — Formation» décrivent assez bien les 
types de services assurés par la direction responsable de l'application des règlements : 
formation, examens, colloques, conférences et conseils. 

Sous la rubrique «Moyens de dissuasion» du Manuel sont décrites toutes les 
mesures de contrainte que les inspecteurs peuvent prendre lorsqu'ils décèlent une 
infraction. Dans ce chapitre, ils sont mis en garde contre les pièges juridiques associés 
à la notion de traitement équitable : l'objectif avoué de cette partie du Manuel est de 
promouvoir l'uniformité des moyens de dissuasion. Dans la plupart des cas, les 
inspecteurs ont instruction de prendre des «mesures administratives». Soulignons que la 
suspension des documents d'aviation canadiens et les pénalités administratives 
constituent à l'heure actuelle les seules possibilités de mesure administrative et que, 
depuis la fin de l'année 1986, la direction n'inclut plus les «lettres de mise en garde» 
dans la catégorie des «mesures administratives». Ce changement est important parce 
qu'une lettre anodine à d'autres égards pouvait par ailleurs être lourde de conséquences 
et notamment entraîner l'imposition de pénalités plus graves (ou «sanctions») si le 
GATC décidait de s'en tenir strictement à son barème de sanctions à la suite 
d'infractions répétées. Lorsque ce changement a été annoncé au colloque annuel du 
GATC sur l'application des règlemente, un représentant de l'industrie a mentionné 
que le mode de communication des avertissements est important en raison des risques 
d'impressions erronées. Un ton impérieux peut faire comprendre le caractère sérieux de 
l'avertissement mais peut également constituer une menace indue. Une «lettre» est 
probablement un document trop informel et difficile à mettre à exécution pour se 
mériter une place dans un barème de sanctions. 

Le Manuel de l'Application des règlements comporte un «tableau des sanctions» 
précédé d'une liste des facteurs généraux devant guider le choix des sanctions, 
notamment : les faits, la gravité et le caractère délibéré de l'acte, l'attitude du 
contrevenant, ses caractéristiques personnelles et son dossier, les sanctions existantes, 

36. Des représentants de l'industrie de l'aviation et d'associations de personnel, des fonctionnaires supérieurs 
du Ministère et des gestionnaires régionaux de l'application des règlements assistent à ces colloques, 
auxquels l'auteur a participé en 1985 et 1986. 
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PRÉSENCE 
- Surveillance 
- Exemple 
- Inspection 

CONSULTATION 
Préparation de : 
- réglementation 
- politique 

RAPPORT 
- Contrôleurs de la circulation aérienne 
- Spécialistes de l'information de vol 
- Inspecteurs 
- Directeurs d'aéroport 
- GRC 
- Plaintes du public 

AU BESOIN 
- Révision par le TAC 
- Appel au TAC 
- Appel à la Cour fédérale 

h Possibilité 
d'appel 

Tableau II : Programme du Groupe aviation en matière d'application des règlements (B83, p. 3-12) 

VENTION 

DÉLIVRANCE 
DES 
LICENCES ET 

FORMATION 	CERTIFICATS 	PUBLICITÉ 
- Enseignement 	- Aéronefs 	- Niveau 
- Examens 	- Personnel 	 national 
- Conférences 	- Aéroports 	- Niveau 
- Colloques 	- Espace aérien 	régional 
- Conseils 	- Transporteurs 

ÉTECTION 

MESURES D'URGENCE 
- Rétention provisoire 	. 
- Refus d'autorisation de l'ATC 
- Ordre d'atterrir 
- Suspension immédiate de 

documents 

ENQUÊTE 

PRÉLIMINAIRE 
- Inspecteurs 
- GRC 

APPROFONDIE 
- Inspecteurs de l'application 

des règlements 
- GRC 

MARCHANDISES DANGEREUSES 
- Inspecteurs des marchandises 

dangereuses 

MESURES RÉPRESSIVES 

*Décision de poursuivre 
ou non prise par RMAE 

I MESURES ADMINISTRATIVES I 

*Renvoi  de certaines affaires 
à l'Administration centrale 
I- Aéronefs étrangers] 
I- Aéronefs régionaux de ICI 

MESURES JUDICIAIRES I 

Lettre 
d'avertissement 

- Lettre de rappel à 
l'ordre 

SUSPENSION 

- Évaluation de la 
durée par le RMAE 

- Envoi d'un avis 
- Demande d'une réunion 

par le contrevenant 
- Possibilité d'un 

règlement négocié 

AMENDE 

- Évaluation de la 
sanction par le RMAE 

- Envoi d'un avis 
- Demande d'une réunion 

par le contrevenant 
- Possibilité d'un 

règlement négocié 

POURSUITES 
POSSIBLES 
- Déclaration sommaire 

de culpabilité 
- Mise en accusation 

(cas graves) 

I RAPPORT D'INFRACTION  I 	  
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la sécurité du public, la dissuasion et la réhabilitation. Plusieurs de ces facteurs 
mériteraient d'être examinés en regard de leur pertinence pour le choix des sanctions. 
Par exemple, quelle importance faut-il accorder, du point de vue juridique, à la 
préméditation, au caractère délibéré d'une infraction ou à l'attitude du contrevenant, 
qu'il s'agisse d'une mesure «judiciaire» ou «administrative»? Nous n'aborderons pas 
ces queutions ici : les inspecteurs ont manifestement besoin de conseils en cette matière, 
mais toute tentative de structurer les processus décisionnels par lesquels les 
fonctionnaires imposent des sanctions suscite des difficultés juridiques. 

Sauf dans les cas de priorité absolue qui exigent une décision immédiate au sujet 
de la suspension de documents d'aviation, il n'appartient pas à l'inspecteur de première 
ligne de décider des mesures à prendre et des sanctions à imposer. Le Manuel de 
l'Application des règlements comporte un tableau des sanctions, qui indique les mesures 
recommandées pour la première infraction, la seconde et les récidives, en cas de 
transgression des textes désignés (c'est-à-dire dans les cas donnant ouverture à une 
sanction administrative), pour les infractions punissables sur déclaration sommaire de 
culpabilité et pour les infractions justifiant la suspension du certificat d'exploitation 
d'un transporteur aérien. 

L'administration centrale du Ministère définit les fonctions des inspecteurs, mais 
le calendrier des activités est établi à la discrétion des six administrations régionales. 
Pour ce faire, ces dernières ont commencé à élaborer des plans directeurs régionaux de 
surveillance". Dans ces documents qui sont préparés annuellement, les bureaux 
régionaux définissent les grandes lignes du programme de surveillance afm de permettre 
l'affectation des inspecteurs durant l'année. Ces plans sont mis à la disposition de 
l'administration centrale, de la GRC, de la CCT et des fonctionnaires en poste dans la 
région. Les activités de chaque direction y sont décrites en fonction des responsabilités 
fonctionnelles globales, et sont qualifiées selon la nature de la mission de surveillance 
envisagée : «de mutine» et «planifiée». En conununiquant ces plans à l'administration 
centrale et aux autres organismes intéressés, les régions peuvent être avisées de toute 
divergence par rapport aux lignes directrices nationales. En ce sens, les plans 
constituent un excellent moyen d'assurer une affectation relativement uniforme des 
inspecteurs. Les particularités régionales risquent à l'occasion d'être sacrifiées dans ces 
plans officiels, mais l'harmonisation de ceux-ci contribue à la réalisation de l'objectif 
d'uniformité nationale. 

Enfm, les inspecteurs définissent leurs priorités quotidiennes en fonction des 
sources d'information dont ils disposent, de la dynamique interpersonnelle, des 
circonstances locales, du temps et des - ressources disponibles, ainsi que des plans 
officiels des gestionnaires régionaux, des directives internes de l'administration centrale 
et du régime juridique. Ils sont aidés dans leurs tâches par les guides informels 
permettant l'accomplissement de fonctions cruciales : de telles mesures sont nécessaires 
compte tenu du travail complexe qui leur est confié et des attentes considérables 
auxquelles ils font face. 

37. Le contenu de ces plans n'est pas uniforme, ce qui est compréhensible puisqu'ils sont censés refléter les 
caractéristiques des activités qui s'exercent dans les diverses régions. 
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5. Restrictions imposées par le droit du, travail 

La convention collective régissant les relations de travail entre l'État fédéral et les 
inspecteurs de la sécurité aérienne (voir B40) reconnaît la nature des tâches réellement 
effectuées par les inspecteurs et en confirme certaines limites. De fait, la convention 
restreint sérieusement le temps que les inspecteurs peuvent effectivement consacrer aux 
inspections; elle dispose notamment que l'employeur doit permettre aux inspecteurs de 
Maintenir leurs compétences de pilotes et restreint le travail d'inspection en fonction 
des heures de vol accomplies durant une journée de travail. Ces dispositions réduisent 
manifestement le nombre d'heures que les inspecteurs peuvent effectivement consacrer 
aux inspections. 

III. Les inspecteurs : catégories et organisation 

L'inspection de la sécurité aérienne est effectuée par les fonctionnaires et les 
employés du secteur privé. Nous donnerons un aperçu général de leurs responsabilités 
respectives afin d'étayer notre thèse sur la double nature de l'inspection. Cette dualité 
se manifeste également par la double allégeance des inspecteurs privés, et le fait que 
les inspecteurs eux-mêmes font l'objet d'un contrôle. 

A. Les inspecteurs de Transports Canada 

1. Organisation 

Compte tenu de la complexité, de la diversité et de l'ampleur croissante de 
l'industrie aéronautique, l'Adminisfration a créé des catégories d'inspecteurs chargés 
exclusivement d'aspects particuliers de l'aviation. Bien que cette spécialisation permette 
au Ministère de mieux répondre aux besoins spécifiques, elle lui complique la tâche 
lorsqu'il s'agit d'assurer une cohérence globale en matière d'inspection de la sécurité 
aérienne. 

a) La Direction de la réglementation aérienne du GATC 

Aux termes de la Partie I de la Loi sur l'aéronautique, Transports Canada applique 
la législation régissant l'exploitation sûre et efficace du réseau de transport aérien 
national. Le Ministère fournit des services de réglementation, de navigation aérienne et 
aéroportuaire, et conseille le Ministre des Transports sur ces questions. Il s'acquitte de 
son mandat avec un personnel de plus de treize mille employés et un budget annuel 
dépassant 1,1 milliards de dollars (voir B78, p. 4). 

En 1985, alors que l'auteur effectuait la recherche sur le terrain, les responsabilités 
du Ministère en matière d'aviation étaient encore centralisées au sein d'un seul service : 
l'Administration canadienne du transport aérien (ACTA) et la Direction de la 
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réglementation avait la charge de huit programmes, dont six faisaient appel à des 
inspecteurs. À la fin de l'année 1986, le Ministère a scindé ses services aériens en 
deux groupes : le Groupe aviation (GATC) et le Groupe de gestion des aéroports 
(GGA). Les six administrations régionales ont été maintenues au sein du GATC, 
comme sous le régime antérieur de l'ACTA : Atlantique, Québec, Ontario, Centre, 
Ouest et Pacifique. La description des différentes directions, que l'on trouvera ci-
dessous, reflète la structure de l'inspection aérienne avant la réorganisation de 1986. 

(i) Navigabilité 

La Direction de la navigabilité exerce de nombreuses responsabilités liées à la 
surveillance du travail du personnel d'entretien et de maintenance, de même qu'à la 
mise au point et à l'exploitation du matériel aéronautique. Elle est responsable des 
nonnes et modalités d'agrément des aéronefs civils, des moteurs et autres produits 
aéronautiques conçus et fabriqués, ou importés au Canada. De plus, cette direction 
émet les certificats de navigabilité, les permis et autres autorisations de vol, et les 
certificats de navigabilité pour l'exportation. La Direction de la navigabilité est 
responsable des modalités d'approbation et d'agrément des personnes œuvrant dans la 
fabrication, la distribution et l'entretien des produits aéronautiques. Elle supervise 
également les intervenants du secteur privé dans la mesure où elle accrédite les 
personnes chargées de l'approbation de conception ou de la délivrance de certificats de 
navigabilité pour l'exportation au nom du ministre des Transports, et les programmes 
de formation à l'entretien des aéronefs. Les fonctionnaires de cette direction se livrent 
à des enquêtes sur les rapports de difficultés en service, et émettent des directives de 
navigabilité et d'autres renseignements sur ce sujet. Enfin, la Direction élabore et 
applique des accords de navigabilité avec les autorités étrangères en vue de l'acceptation 
de produits et de dessins aéronautiques. 

En 1983-1984, Transports Canada employait cent quatre-vingt-seize spécialistes de 
la navigabilité à des fonctions d'inspection. Ces effectifs ont été réévalués en fonction 
des besoins d'inspection et pourraient être augmentés dans les limites des ressources 
internes du Ministère. 

(ii) Application des règlements de l'aéronautique 

Cette direction a été créée en réponse aux recommandations de la Commission 
royale d'enquête sur la sécurité aérienne. L'auteur a accompagné des spécialistes de 
l'application des règlements au cours de missions de surveillance dans quatre régions. 
En 1983-1984, moins de soixante employés, y compris les employés de soutien, 
participaient à l'application des règlements, l'élaboration de la législation, la 
consultation et la révision. Les prévisions d'augmentation graduelle des effectifs 
reflètent l'importance croissante de l'application des règlements au sein du GATC. 

Ce programme a pour objectif de dissuader les usagers de contrevenir à la 
législation aéronautique civile par la prévention et la surveillance des activités 
aéronautiques, et la mise en application des règlements. 
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La «prévention» est assurée au moyen de colloques offerts à des groupes de 
l'industrie aérienne, par la publicité, ainsi que la surveillance et l'inspection des 
aéroports et des aérodromes. «L'application des règlements» comprend la détection et 
la mise au jour des infractions à la législation aéronautique, les enquêtes et l'imposition 
de mesures administratives ou de sanctions judiciaires aux responsables. À ce chapitre, 
le Programme d'application des règlements aéronautiques consacre également une partie 
de ses ressources à la formation et à l'élaboration de principes directeurs. 

(iii) Révision et évaluation de la législation 

Les normes et les exigences techniques sont élaborées dans le cadre de ce 
programme, qui définit ainsi les fondements de la législation sur l'aéronautique civile. 
Cette direction doit également transposer les normes techniques en dispositions 
législatives, tenir des consultations et réviser continuellement la législation. L'ancienne 
législation accessoire, y compris le Règlement de l'Air et les Ordonnances sur la 
navigation aérienne, est graduellement remplacée par une nouvelle série de règlements. 

Le processus de consultation comporte, entre autres, des rencontres avec les 
associations de l'industrie aéronautique, organisées par la Direction de l'application des 
règlements, qui permettent aux divers intervenants d'être avertis des mesures envisagées 
et de poser des questions sur les pratiques en vigueur. Ces rencontres sont également 
l'occasion d'autres échanges. 

Les spécialistes du Ministère élaborent des normes et des exigences techniques 
dans plusieurs domaines, dont l'enregistrement et la navigabilité des aéronefs, des 
aérodromes, la délivrance de brevets et permis, les règlements de l'air, le contrôle de 
la circulation aérienne, et l'exploitation des services aériens commerciaux. 

Au tout début de ce processus d'élaboration des normes, les milieux de l'aviation 
susceptibles d'être touchés sont généralement invités à prendre part à des consultations 
informelles. Par la suite, des consultations officielles ont lieu avant que la proposition 
n'acquière force de loi. Après leur entrée en vigueur, les normes et les exigences sont 
réexaminées périodiquement, afm de veiller à ce qu'elles répondent toujours aux 
besoins du système national de transport civil aérien. 

(iv) Sécurité de l'aviation civile 38  

Ce programme a pour but d'assurer le niveau de sécurité voulu aux personnes qui 
utilisent les services des transporteurs aériens canadiens, des transporteurs aériens 
étrangers exerçant des activités au Canada, des aéroports canadiens, et des aéroports 
étrangers utilisés par les transporteurs assurant un service au Canada. Son objectif est 
de faire en sorte que le système de sécurité canadien réponde aux normes et obligations 
internationales. 

38. Le GATC ne s'occupe plus de la sécurité, dont la responsabilité a été confiée au Groupe de gestion des 
aéroports. 
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(v) Délivrance de licences et certificats 

La Direction des licences et certificats reçoit les demandes et délivre les brevets, 
licences et certificats aux diverses catégories de pilotes, aux navigateurs ainsi qu'aux 
aéroports. De plus, elle délivre les licences aux TEA et aux contrôleurs de la circulation 
aérienne, immatricule les aéronefs, tient à jour le Registre des aéronefs civils, prépare 
et fait passer les examens du personnel navigant, rédige et communique des documents 
d'information en matière d'aéronautique, et administre les tests en vol aux pilotes 
privés et commerciaux, de même qu'aux examinateurs désignés de tests en vol. Cette 
direction fait passer les tests en vol pour l'obtention des brevets de pilotage d'avions 
nuiltimoteurs, administre les tests de compétence pilote et approuve certaines parties 
des manuels d'exploitation". 

(vi) Certifi cation 

Les responsables du Programme de certification aérienne délivrent les certificats 
d'exploitation, établissent les spécifications d'exploitation et vérifient les autorisations 
des pilotes pour les exploitants de services aériens commerciaux. De plus, les 
responsables de ce service surveillent l'exploitation des services aériens commerciaux 
au moyen de vérifications, d'inspections, de contrôles de compétence pilote, de 
vérifications en vol portant notamment sur la sécurité des passagers, les marchandises 
dangereuses, etc. Finalement, ce service examine et approuve les manuels d'exploitation 
des compagnies. 

(vii) Promotion, recherche et analyse de la sécurité aérienne° 

Ce service assure la promotion de la sécurité aérienne en élaborant des documents 
d'information et des programmes éducatifs pour l'industrie aéronautique. Ses 
responsables ont pour mission de sensibiliser les intéressés à la• sécurité aérienne, en 
fournissant des renseignements sur l'exploitation des aéronefs; on estime que certains 
accidents aériens pourraient être empêchés par la production et la diffusion de 
renseignements sur la sécurité. Pour atteindre cet objectif, on a recours à des 
publications, des présentations audio-visuelles, des affiches et des étalages, ainsi que 
des exposés et des présentations à des organismes du milieu de l'aviation. 

Les responsables de ce programme confient à des organismes extérieurs le mandat 
de faire des recherches sur la sécurité aérienne. Ils coordonnent également les activités 
de recherche et de développement dans l'ensemble de la Direction de la réglementation 
aérienne, et gèrent un système de distribution des recommandations officielles en 
matière de sécurité aérienne provenant du Bureau canadien de la sécurité aérienne 
(BCSA), de Transports Canada et d'autres organismes. Toutes ces activités contribuent 
à planifier l'action du GATC et à préparer des réponses techniques officielles au nom 
du ministre des Transports. 

39. Exigence prévue par l'Ordonnance sur la navigation aérienne, Série I, n° 2. 

40. Ces fonctions ne relèvent plus de l'Organisation de la réglementation aérienne, à l'administration centrale 
du Ministère. 
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Les analyses d'accidents et les rapports d'enquête sur les incidents préparés dans 
le cadre de ce programme constituent d'autres sources d'information permettant 
d'identifier les lacunes des systèmes de sécurité aérienne qui relèvent de Transports 
Canada, et de signaler les difficultés particulières du système aérien à la direction 
supérieure. 

Toutes ces activités contribuent à l'élaboration permanente des stratégies et 
principes directeurs de fonctionnement au sein du GATC et tendent vers un même but : 
améliorer le système de prévention des accidents. 

b) Justification de la structure 

Étant donné l'ampleur des questions régies par le droit aérien, on comprend fort 
bien que le GATC ait créé plusieurs services d'inspection spécialisés. Si l'unité est plus 
restreinte, la coordination peut s'en trouver facilitée. D'aucuns soutiennent que ces 
services d'inspection spécialisés sont inutiles et multiplient les visites d'inspection, là 
où une seule suffirait. Mais compte tenu des connaissances hautement spécialisées que 
doit posséder un inspecteur pour pouvoir contrôler le travail des spécialistes du secteur 
privé, il semble impossible de confier à une seule personne le travail d'inspection 
auquel donne lieu l'ensemble de la législation sur l'aéronautique. Aussi, les diverses 
directions du GATC se sont fait jour l'une après l'autre, au fil des ans. Et malgré les 
arguments très convaincants qui militent en faveur du recours à des directions 
spécialisées et à leurs services d'inspection, le maintien de la cohésion interne, les 
possibilités de doublonnage des visites d'inspection et les difficultés d'affectation du 
personnel continuent à poser de sérieux problèmes. 

L'unité d'action des fonctionnaires du Ministère est essentielle pour une meilleure 
application des règlements. Chaque direction a ses intérêts particuliers, certes, mais la 
charge de travail est telle qu'elle nuit à cette communication essentielle à la cohésion 
interne, que le GATC tente d'assurer par divers moyens. La création d'une direction 
chargée de l'application des règlements constitue en soi une amélioration notable à ce 
titre. L'application des règlements concerne tous les aspects du droit aérien, puisque 
toute personne œuvrant dans le domaine de l'aviation civile est susceptible de 
commettre une infraction dans l'exécution de ses fonctions. Les divers services chargés 
de la surveillance de l'aviation doivent donc tenir compte de cette réalité. La direction 
responsable de l'application des règlements peut mener des enquêtes dans tous les 
domaines intéressant la réglementation aéronautique : le caractère horizontal de cette 
fonction l'amène donc à entretenir des rapports avec toutes les autres directions. Dans 
le même ordre d'idées, toutes les directions ont recours à la persuasion, la promotion 
et la formation, mais ces activités ont récemment été recentrées vers la Dilection de la 
sécurité aérienne. Les programmes dont cette dernière a la responsabilité, tels le 
Système d'alerte de difficultés en service', concernent toutes les directions et supposent 
donc l'établissement de bonnes communications internes. Ce facteur est important pour 
la cohésion administrative, mais l'est tout autant pour la qualité des communications 
avec les intéressés. 

41. Ce programme fait appel à la coopération de tous les intervenants dit Milieu de l'aviation, qui sont 
censés fournir des renseignements sur les dangers possibles, afm qu'ils soient rapidement communiqués. 
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2. La délégation de pouvoirs par le Ministre 

En principe, les pouvoirs de délégation devraient être expressément prévus dans la 
législation, ce que reflètent les nouvelles dispositions de la Loi sur l'aéronautique (art. 
3.3, commenté ci-après). Le Ministre étant dans l'impossibilité manifeste de voir aux 
moindres détails, la pratique administrative consistant à déléguer des pouvoirs aux 
inspecteurs et à d'autres administrateurs s'en trouve renforcée. Ce procédé est 
juridiquement valide à condition que l'Administration puisse démontrer qu'elle exerce 
une autorité satisfaisante sur les activités des délégataires. Nous commenterons ci-après 
certains modes de contrôle interne dans le contexte des pouvoirs spécifiquement 
délégués aux inspecteurs de la Navigabilité et de l'Application des règlements. 

a) Avant la délégation : recrutement et agrément 

Le recrutement et le maintien d'un effectif d'inspecteurs compétents sont une 
préoccupation constante du GATC. Les antécédents professionnels des candidats sont 
examinés au stade du recrutement mais une formation complémentaire est généralement 
nécessaire pour renforcer leurs qualifications techniques, les initier aux méthodes 
d'application des règlements et leur permettre de mettre leurs connaissances à jour 
périodiquement. Comme les inspecteurs doivent prendre des décisions touchant les 
droits des administrés, dans quelle mesure leur compétence devrait-elle être sanctionnée 
par un processus d'agrément? L'État ou les associations professionnelles intéressées 
devraient-ils attester la compétence des inspecteurs ou exercer une surveillance 
quelconque à cet égard? Ces interrogations préoccupent le GATC au plus haut point car 
un système d'inspection efficace et la réalisation des objectifs publics supposent qu'il 
est en mesure d'affecter rapidement un personnel qualifié aux diverses tâches qui lui 
sont assignées. 

Quels antécédents professionnels et quelle formation le GATC exige-t-il pour 
l'exécution des fonctions d'inspection dans ses diverses directions? Auparavant, bon 
nombre d'inspecteurs de la sécurité aérienne étaient recrutés parmi les retraités du 
ministère de la Défense et, depuis la création de la Direction de l'application des 
règlements, de nombreux policiers possédant une expérience de vol ont été embauchés 
comme spécialistes de la mise en application. Si cette formation garantit que les 
candidats possèdent la compétence voulue pour effectuer certaines tâches d'inspection, 
il reste que les policiers et les militaires ne sont pas toujours pleinement conscients des 
impératifs du secteur privé. Dans les directions de la navigabilité et du transport aérien, 
la compétence technique est manifestement essentielle, puisque les inspecteurs doivent 
traiter avec leurs homologues du secteur privé. Par ailleurs, l'expérience et la 
connaissance du matériel aéronautique sont nécessaires au moment des missions de 
surveillance; l'auteur a pu en prendre conscience en observant les inspecteurs de la 
navigabilité superviser le travail et la formation des TEA. 

La formation des inspecteurs aux mécanismes de mise en application des 
règlements devient une préoccupation croissante pour le GATC. Les exigences 
particulières de l'application des règlements aéronautiques sont communiquées dans le 
cadre de cours conçus à l'intention des spécialistes et des fonctionnaires d'autres 
directions. Le GATC élabore actuellement des cours de formation poussée, en fonction 
des besoins particuliers des autres directions. Bien que les inspecteurs de 
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l'Administration ne soient pas assujettis à une procédure d'agrément, les gestionnaires 
de la direction responsable de l'application des règlements n'autorisent les nouveaux 
inspecteurs à exercer leurs pouvoirs d'application délégués que lorsqu'ils sont 
convaincus de leur compétence, au terme d'une période de formation et de stage 
complétée avec succès. 

b) Portée et structure des pouvoirs délégués 

Chaque inspecteur de la sécurité aérienne occupe dans une direction un rang 
hiérarchique défini par l'Autorisation ministérielle, soit le document qui attribue des 
pouvoirs spécifiques aux personnes affectées aux postes visés. 

La meilleure façon de comprendre les inspecteurs pourrait bien être d'examiner les 
pouvoirs qu'ils peuvent légalement exercer. Cet exercice seul ne suffira peut-être pas à 
cerner leurs activités réelles, mais il contribuera à circonscrire l'analyse. 

Les inspecteurs de la sécurité aérienne prennent des décisions; ils en ont du moins 
le pouvoir. De très vastes pouvoirs décisionnels leur sont en fait délégués. 

Depuis les modifications qui lui ont été apportées en 1985, la Loi sur 
l'aéronautique précise que le ministre des Transports peut déléguer à toute personne 
les pouvoirs et fonctions que la Loi lui confère42 . En pratique toutefois, la délégation 
de pouvoirs était déjà un fait accompli au Ministère. Quoi qu'il en soit, on aura peut-
être évité l'éventuelle contestation des pouvoirs des délégataires en énonçant 
expressément le pouvoir de délégation du Ministre dans la législation. 

Le document détaillant les pouvoirs délégués est important à plusieurs titres. 
Premièrement, il énonce l'objectif de l'exercice des pouvoirs en question, c'est-à-dire 
«[...] la sécurité aérienne et la protection des personnes ou des biens [...]» (B86, p. 1); 
pareil mandat reflète l'interprétation libérale donnée aux pouvoirs de police de l'État. 
Le document d'autorisation est en ce sens extrêmement instructif pour les services 
d'inspection de la sécurité aérienne, d'autant plus que ces objectifs ne sont pas inscrits 
dans la Loi. 

Deuxièmement, ce document établit les ordres hiérarchiques au sein des divers 
services d'inspection, ce qui facilite la gestion dans la mesure où le pouvoir décisionnel 
des inspecteurs est clairement délimité. Toutefois, une structure hiérarchique restreint 
par sa nature même la marge de décision des inspecteurs. 

Troisièmement, l'autorisation établit un lien tangible entre le Ministre et les 
inspecteurs exerçant les «pouvoirs ou fonctions» décrits dans les annexes. Étant donné 
l'importance que revêt au Canada la responsabilité ministérielle au regard de l'action 
administrative, ce lien constitue une bonne façon de concrétiser une théorie par ailleurs 
assez fumeuse. 

Dans le document de délégation en vigueur avant les modifications apportées en 
1985 à la Loi sur l'aéronautique, le ministre des Transports s'adressait en ces termes à 
l'Administrateur de l'ACTA : 

42. Art. 3.3; voir nos commentaires, supra, sous la rubrique «La législation intérieure», p. 22. 
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Conformément à l'article 838 du Règlement de l'Air, j'autorise par les présentes les 
titulaires des postes nommés aux annexes 1 à 48 ci-jointes à exercer les pouvoirs, fonctions 
ou attributions décrits dans ces annexes et modifiés à l'occasion, sous réserve de toute 
condition jugée nécessaire à la sécurité aérienne et à la protection des personnes ou des 
biens au sol ou sur l'eau et de toute autre limite imposée par leurs supérieurs en rapport 
avec leurs responsabilités, leurs connaissances, leur formation et leur expérience (B86, 
P. 1 ). 

Ce paragraphe est suivi de 48 annexes où sont énoncés avec force détails des 
pouvoirs et fonctions précis, de sorte que des pouvoirs spécifiques sont octroyés à des 
personnes occupant des postes donnés. Le document d'autorisation est en fait assez 
prolixe mais il importe de donner un aperçu des pouvoirs — principalement en matière 
de permissions ou de droits — qu'il confère. Aux termes du Règlement de l'Air, les 
inspecteurs de la navigabilité ont par exemple les pouvoirs suivants : 

Délivrer à l'égard d'un aéronef, un certificat de navigabilité, lorsque cet aéronef est 
conforme aux normes de navigabilité applicables ou que sa conception a reçu une 
homologation de type toujours valable. [...] Lorsqu'il y a raison de croire qu'un aéronef 
n'offre pas la sécurité nécessaire pour le vol, suspendre le certificat de navigabilité ou le 
permis de vol délivré à l'égard de cet aéronef (B86, pp. 78, 79). 

Ces larges pouvoirs sont représentatifs des types de pouvoirs conférés au moyen 
du long document d'autorisation ministérielle (99 pages), qui en octroie beaucoup 
d'autres. Un échantillon des expressions utilisées en illustrera la variété : 

— soustraite toute personne à l'application du Règlement 
— annuler une licence, un permis 
— autoriser une personne à piloter 
— autoriser une personne à faire décoller un aéronef 
— autoriser un vol aux instruments (IFR) 
— accorder une permission spéciale 
— annuler ou suspendre un certificat d'exploitation 
— refuser la délivrance d'une licence 
— spécifier les minima atmosphériques requis aux aéroports de dégagement 
— prescrire un formulaire 
— autoriser l'entrée 
— prescrire des conditions 
— approuver 
— envoyer un avis informant que l'immatriculation sera annulée ou retirée 
— prescrire les détails devant être donnés 
— autoriser le transport d'explosifs 
— inspecter 
— exiger (la présentation d'une licence) aux fins d'examen 
— désigner 
— accorder une homologation de prototype 
— refuser la délivrance d'un certificat de navigabilité 
— délivrer un certificat de conformité acoustique 
— faire publier 
— exiger d'un exploitant qu'il lui permette l'accès [...] et d'en faire l'inspection 
— inscrire sur un permis une annotation accordant un privilège supplémentaire 
— attribuer 
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— autoriser par écrit 
— attester l'état de navigabilité 
— délivrer un permis de vol 
— donner des directives et prendre, par voie de rétention provisoire [...] les 

mesures qu'il juge nécessaires 
— envoyer un avis 
— établir des conditions (voir B86). 

La plupart des pouvoirs délégués aux inspecteurs leur permettent de prendre des 
décisions au sujet des permissions ou des «droits» reconnus à des tiers, ce qui ouvre en 
pratique la porte à de nombreux abus, et partant, aux contestations judiciaires. 

L'État accorde un grand nombre de permissions dans le domaine de 
l'aéronautique43 , et comme il y va de la sécurité aérienne, les décisions touchant 
l'exploitation quotidienne des titulaires des droits en question doivent généralement être 
prises immédiatement. Par ailleurs, il serait impossible de prendre efficacement les 
décisions immédiates ayant une incidence sur ces droits s'il fallait en plus respecter des 
règles de procédure trop strictes. Ainsi, le principe de l'application régulière de la loi 
et les garanties connexes qui caractérisent le processus judiciaire entraînent coûts et 
délais. Mais malgré l'absence d'exigences procédurales pour les décisions prises sur-le-
champ, il existe certaines possibilités de recours, que nous commenterons ci-après. De 
plus, le Ministère a pris les mesures nécessaires, dans le cadre des cours de formation, 
pour initier les inspecteurs aux notions juridiques de justice naturelle et d'équité, et les 
informer des conditions d'exercice légal de leurs pouvoirs de décision. 

En réalité, les pouvoirs de décision sont répartis entre les divers niveaux 
hiérarchiques dans chaque direction, conformément au document d'autorisation. Les 
tableaux Ili et IV illustrent les pouvoirs respectifs des inspecteurs de deux directions : 
navigabilité et application des règlements. 

Les gestionnaires exercent également un contrôle sur les pouvoirs conférés en 
vertu de l'Autorisation ministérielle, qui sont par ailleurs encadrés par certaines 
dispositions écrites (voir les commentaires ci-dessous). Dans plusieurs régions, les 
gestionnaires ont indiqué qu'ils n'autorisent les inspecteurs nouveaux ou sans expérience 

43. Les modifications apportées en 1985 à la Loi sur l'aéronautique reflètent cette diversité (voir nos 
commentaires, supra, sous la rubrique «La législation intérieure», p. 22). 

44. Les données contenues dans les tableaux Ill et IV sont tirées de B86; on y retrouve les abréviations 
suivantes : 
ABEJL : Chef du Génie 
ABM/L : Chef, Inspection de la navigabilité 
ABS/L : Chef, Normes de navigabilité 
AEO/PM : Agents préposés à l'Application des règlements de l'aéronautique 
AIO/PM : Inspecteurs de la navigabilité 
CAI : Inspecteurs de l'aviation civile 
DAB/L : Directeur de la Navigabilité 
DEL: Directetir, Législation et application des règlements 
ELE : Chef, Application des règlements de l'aéronautique 
ELED : Surintendant, Application des règlements 
ELEP Surintendant, Programme d'application des règlements 
RAE : Ingénieur régional de la navigabilité 
RMA : Gestionnaire régional, Navigabilité 
FtMAE : Gestionnaire régional, Application des règlements aériens 

37 



Tableau HI : GATC, Service d'inspection de la navigabilité : 
répartition des pouvoirs" 

Annexe 
Bureau 

Ann. 17 Ann. 18 Ann. 19 Ann. 20 Ann. 30 Am 31 Ann. 42 
DAB/L ABE/L ABM/L ABS/L RMA RAE AIO/PM 

Pouvoir 
règl. 211(3) 	 X 
règl. 211(4) 	 X 	X 	X 	X 	X 	 X 
règl. 211(5) 	 X 	X 	X 	X 	X 	 X 
règl. 211(6) 	 X 	X 	X 	X 	X 	 X 
régi.  213 	 X 
règl. 214(1) 	 X 
règl. 214.1 	 X 
régi.  810 	 X 

ONA, Série II, 
n03 	 X 
n04 	 X 	 X 
f015 	 X 
n°21 	 X 
f06 	 X 	X 	 X 	X 
n°14 	 X 	X 
n°16 	 X 	X 
n°18 	 X 	X 
n° 19 	 X 	X 	 X 	X 

ONA, Série V, 
n°22 	 X 	X 

ONA, Série VIII, 
o3 	 X 	 X 

règ. 211(11) 	 X 	 X 

régi.  214(3) 	 X 	 X 
régi.  213b) et c) 	X 	 X 
règl. 214 	 X 	 X 
règl. 219 	 X 	X 	X 	X 	X 	X 	X 
règl. 510 	 X 	 X 
régi. 807 	 X 	X 	X 	X 	X 	X 	X 

ONA, Série VII, 
n04 	 X 

règl. 211(2) 	 X 	X 	X 	X 	X 	 X 
régi.  211(2.1) 	X 	X 	X 	X 	X 	 X 
régi.  211(2.2) 	X 	X 	X 	X 	X 	 X 
régi.  211(7) 	 X 	X 	X 	X 	X 	 X 
règl. 212 	 X 	X 	X 	X 	X 	 X 
règl. 404a) 	 X 	X 	X 	X 	X 	 X 
règl. 404c) 	 X 	X 	X 	X 	X 	 X 
règl. 706 	 X 	X 	X 	X 	X 	 X 
règl. 806 	 X 	X 	X 	X 	X 	 X 
règl. 808d) 	 X 	X 	X 	X 	X 	 X 
règl. 808e) 	 X 	X 	X 	X 	X 	 X 
règl. 813 	 X 	X 	X 	X 	X 	 X 
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Tableau IV : GATC, Application des règlements : 
répartition des pouvoirs (voir supra, note 44) 

Annexe 	 Ann. 21 Ann. 22 Ann. 23 Ann. 24 Ann. 28 Ann. 44 Ann. 4.6 
Bureau 	 DEL 	ELE ELEO 	 RMAE AEO/PM CAI 

Pouvoir 

règl. 211(1) 	 X 
règl. 304 	 X 
règl. 407a) 	 X 	X 	X 	 X 
règl. 704c) 	 X 
régi. 211(7) 	 X 	X 	X 	X 	X 	X 	X 
règl. 219 	 X 	X 	X 	X 	X 	X 	X 
règl. 310 	 X 	X 	X 	X 	X 	X 	X 
règl. 706 	 X 	X 	X 	X 	X 	X 	X 
règl. 806 	 X 	X 	X 	X 	X 	X 
règl. 807 	 X 	X 	X 	X 	X 	X 
règl. 808d) 	 X 	X 	X 	X 	X 	X 
rée. 808e) 	 X 	X 	X 	X 	X 	X 
règl. 813 	 X 	X 	X 	X 	X 	X 
règl. 805 	 •X 	X 	X 	X 	X 	 X 

ONA, Série V 
n° 31 s. 7 	 X 	X 	X 	X 	 X 

exercer les pouvoirs prévus dans l'annexe applicable qu'au terme de la formation 
qu'ils reçoivent pour l'application des règlements et des autres spécialités fonctionnelles. 

Enfin, le Ministère délivre aux inspectent de la sécurité aérienne des cartes 
d'identité codées en fonetion des pouvoirs qui leur sont délégués, ce qui les rend 
facilement identifiables. Les inspecteurs sont généralement bien connus dans les milieux 
de l'aviation et, même si la structure de répartition des pouvoirs délégués n'est pas 
toujours comprise dans ses moindres détails, il ne fait de doute pour personne que les 
inspecteurs peuvent prendre des mesures correctives s'ils décèlent une infraction, et 
peuvent exercer des pouvoirs de police au nom de l'État. 

B. Les inspecteurs d'autres organismes publics 

Les représentants de Transports Canada ont conclu avec la GRC (voir B96) et la 
CCT (voir B95) des protocoles d'entente délimitant les responsabilités respectives de 
ces institutions en matière de sécurité aérienne. Le GATC a aussi conclu avec d'autres 
organismes des accords qui, toutefois, ne sont pas sanctionnés par un cadre aussi 
officiel. 

Le protocole d'entente entre Transports Canada et la GRC prévoit des rencontres 
annuelles sur la politique de mise en application et les besoins de réforme législative, 
et la conclusion d'ententes réciproques de formation. Dans une annexe, les parties 
confirment certaines mesures de réciprocité concernant notamment les sujets suivants : 
délégation de pouvoirs, détection des infractions, enquêtes, mesurés dissuasives, 
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liaison, communication de documents; elles s'engagent également à faire en sorte que 
leurs manuels respectifs soient conformes au protocole d'entente. 

C'est sur le terrain que le rôle joué par la GRC prend toute son importance, 
puisqu'elle manifeste sa présence dans des endroits où vont rarement les inspecteurs du 
GATC. Mais comme les agents de la GRC ont généralement des connaissances 
techniques limitées en matière d'aviation, leur travail se résume essentiellement à 
effectuer des enquêtes, vérifier des documents et mener des inspections connexes aux 
autres fonctions d'application de la loi. Cela dit, le fait que de nombreux spécialistes 
de l'application des règlements soient d'anciens agents de la GRC facilite la 
communication. Le rôle de la GRC dans tous les régimes d'inspection publics, y 
compris le travail qu'elle effectue pour le GATC, fait actuellement l'objet d'une étude 
majeure (voir B102). 

Le protocole d'entente entre le GATC et la CCT énonce leurs responsabilités en 
ce qui concerne l'application des Parties I et II de la Loi sur l'aéronautique (problèmes 
de sécurité et questions économiques respectivement); les parties s'engagent à se 
consulter, à mener conjointement des missions de surveillance et des enquêtes, à se 
réunir pour discuter de modifications législatives et échanger des services de formation. 
En pratique, il est arrivé à des fonctionnaires de la CCT d'accompagner des inspecteurs 
du GATC au cours de missions de surveillance; par ailleurs, les représentants de ces 
organismes sont en mesure d'étendre leur réseau de surveillance en maintenant des 
rapports avec leurs homologues". 

La Commission royale d'enquête sur la sécurité aérienne a recommandé que le 
ministère de la Justice fournisse un avocat à chacune des six régions du GATC «pour 
assister à plein temps l'organisme de réglementation» (voir B24, p. 1177, rec. 82), 
mais jusqu'à maintenant, cette recommandation est restée lettre morte. Les dirigeants 
régionaux décident de l'affectation des procureurs et n'accordent pas aux problèmes de 
l'aviation la priorité voulue par la Commission royale. Étant donné les demandes 
pressantes de services juridiques formulées par de nombreux organismes publics, on 
peut comprendre que le ministère de la Justice ne puisse répondre aux besoins du 
GATC. Ce dernier aurait surtout besoin de conseils juridiques au cours des enquêtes, 
pour la préparation et la présentation des dossiers. Ne disposant pas des services de 
soutien adéquats pour poursuivre les contrevenants au pénal, le GATC fait surtout appel 
aux «mesures administratives», ce qui lui permet de conserver la direction de ses 
dossiers. 

Le GATC maintient ses relations avec les autres institutions en encourageant son 
personnel à entretenir des liens avec les représentants des Administrations fédérale et 
provinciales présents sur le terrain. Ces liens présentent une importance certaine en ce 
qu'ils cimentent les efforts déployés individuellement pour le contrôle de la sécurité 
aérienne. 

45. Le ministre des Transports a annoncé la déréglementation économique de l'industrie aérium canadienne 
dans un document intitulé «Aller sans entraves», Ottawa, 1985; ces intentions ont été concrétisées par 
une nouvelle loi, la Loi nationale de 1987 sur les transports (C20). La CCT a commencé à comprimer 
ses effectifs et réduire ses services en 1985. Par conséquent, le GATC ne pourra plus obtenir de ces 
institutions toute l'aide prévue dans le protocole d'entente en matière de surveillance et pour les autres 
types d'échanges. 
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C. Les inspecteurs privés 

Bien qu'ils ne soient généralement pas qualifiés d'inspecteurs, un grand nombre 
d'intervenants privés faisant partie de diverses catégories, détiennent une autorisation 
ou une forme quelconque de pouvoir délégué, leur permettant d'inspecter au nom de 
l'État certains aspects de la sécurité aérienne dans le secteur privé. Ces catégories 
d'inspecteurs privés de la sécurité aérienne et leurs fonctions sont résumées ci-dessous. 

1. Les catégories d'inspecteurs privés 

Conformément à l'article 3.3 de la Loi (C30), le ministre des Transports délègue 
par écrit ses pouvoirs d'inspection à dix catégories de personnes, par l'intermédiaire 
d'un fonctionnaire habilité à cette fin. 

Les délégataires privés effectuent diverses tâches d'inspection de la sécurité 
aérienne, dont bon nombre les amènent inévitablement à exercer un certain pouvoir 
discrétionnaire. Par conséquent, les pouvoirs délégués au secteur privé par le Ministère 
constituent un exemple de pratique administrative suscitant des problèmes accessoires 
comme le statut juridique et la responsabilité. Nous ne voulons pas laisser entendre par 
là que les délégataires privés en ce domaine s'acquittent mal de leurs responsabilités, 
ni que la surveillance du Ministère est inadéquate. Nous voulons plutôt démontrer, en 
décrivant brièvement les catégories de délégataires privés et leurs fonctions, qu'une 
réforme du régime juridique s'impose en ce qui concerne les intervenants du secteur 
privé qui s'acquittent de fonctions publiques. 

Bien qu'il n'existe aucun document où seraient répertoriés tous les délégataires 
privés et leurs pouvoirs, le Ministère a préparé un résumé" expliquant les modifications 
apportées en 1985 à la Loi sur l'aéronautique, dont les nouvelles dispositions du 
paragraphe 3.3(1) conférant expressément au Ministre le droit de déléguer ses pouvoirs 
et fonctions. A la date de rédaction de ce résumé, le Ministère avait délégué des 
attributions à plus de huit mille personnes morales ou physiques extérieures à 
Transports Canada, réparties dans dix catégories, encore qu'il n'eût pas de pouvoir 
législatif exprès en ce sens; les modifications de 1985 sont venues remédier à ce défaut. 
On trouvera ci-dessous un résumé des catégories de délégataires privés et de leurs 
pouvoirs respectifs. Selon nous, les fonctions des délégataires de chaque catégorie 
relèvent en large partie du domaine de l'inspection. En tout état de cause, ces catégories 
illustrant l'importance et la complexité des fonctions publiques exécutées par le secteur 
privé en matière d'inspection de la sécurité aérienne. 

Le Ministère délivre à environ 3 600 TEA des permis répartis en sept catégories. 
De façon générale, les 'TEA sont habilités à certifier la navigabilité de divers types 
d'aéronefs ou de moteurs après leur fabrication ou une réparation, ou avant une 
envolée. Les TEA sont la seule catégorie d'inspecteurs privés auxquels le Ministère a 
délégué des pouvoirs au moyen d'un système d'agrément. Comme dans le cas des 
autres délégataires privés, la législation ne prévoyait pas expressément la délégation des 
pouvoirs ministériels aux TEA avant la modification de la Loi sur l'aéronautique. Nous 

46. Voir Ministère des Transports, projet de loi C-36, Loi modifiant la Loi sur l'aéronautique : dossier 
d'information (feuilles mobiles, non publié), Ottawa, 1985. 
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reviendrons sur le cas des TEA car leur expérience illustre bien les problèmes auxquels 
font face les intervenants privés qui effectuent le travail de l'Administration. 

Le Ministère a autorisé quarante-sept examinateurs désignés de test en vol (EDTV) 
à administrer des tests en vol pour la délivrance des brevets de pilote privé et 
commercial, ou pour avions multimoteurs. Avant 1985, la législation ne contenait pas 
de lignes directrices expresses à cet égard. 

Plus de six cents pilotes inspecteurs ont été autorisés à effectuer des contrôles, 
conformément à l'Ordonnance sur la Navigation aérienne VII, n° 2-3-6. Le Ministère 
a créé plusieurs sous-catégories de pilotes inspecteurs pour les aéronefs (petits et gros 
porteurs) et les hélicoptères. Ils ont été répartis en deux classes : les pilotes inspecteurs 
de compagnie qui administrent des tests en vol pour le renouvellement des qualifications 
de vol aux instruments des pilotes des compagnies aériennes, et les pilotes inspecteurs 
de transporteurs aériens, qui sont en outre habilités à administrer d'autres tests de 
compétence pilote. Deux examinateurs désignés de transporteurs aériens (EDTA), 
également habilités aux termes de l'ONA VII, peuvent administrer les tests de 
vérification initiale et périodique de compétence pilote, et les tests de perfectionnement 
et de qualification de vol aux instruments. 

En 1985, sept cents médecins-examinateurs désignés de l'aviation civile ont été 
autorisés à faire passer des examens médicaux permettant d'évaluer la condition 
physique des personnes demandant la délivrance ou le renouvellement d'un brevet de 
pilotage. 

Environ six cents «agents autorisés» dans les écoles de pilotage et aéroclubs 
certifient les brevets d'élève pilote et autorisent l'annotation de privilèges additionnels 
sur les brevets et licences, après avoir vérifié que toutes les exigences de délivrance ont 
été respectées, c'est-à-dire que tous les documents requis sont en règle. 

Des fonctionnaires du Ministère surveillent généralement les examens écrits pour 
l'obtention des brevets, licences et certificats, mais cette tâche échoit à l'occasion à la 
GRC dans les régions éloignées du Canada, aux agents du ministère des Affaires 
extérieures à l'étranger et aux membres des Forces armées canadiennes (NORAD). 

Environ soixante délégués à l'approbation de conception (DAC), répartis en sept 
catégories, ont le pouvoir de décider si la conception des aéronefs, moteurs et éléments 
d'aéronefs est conforme aux normes de navigabilité, et d'attester que ces dernières ont 
été respectées. Même si le Ministère donne aux DAC des directives internes pour les 
guider dans l'exercice de leurs pouvoirs discrétionnaires, une grande part de leurs 
décisions font appel avant tout à leur jugement. 

Le Ministère a autorisé près de cinq cents compagnies à assumer intégralement la 
responsabilité de la navigabilité des produits qu'elles fabriquent, transforment, révisent 
et entretiennent. Cette autorisation est accordée sur la foi des assurances données par 
les représentants des compagnies, et après examen des systèmes de contrôle de la 
qualité mis en place à la satisfaction de l'Inspecteur en chef de la navigabilité 
(Transports Canada). 

Enfin, le Ministère a autorisé environ trente-cinq représentants des services 
techniques (RST) à certifier, au nom de leur employeur, la navigabilité des éléments 
dont ils ont fait l'entretien, si l'employeur n'est pas une compagnie approuvée. 
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Il ressort clairement des paragraphes ci-dessus que de nombreuses personnes 
privées effectuent des tâches très variées ayant un rapport avec l'inspection de la 
sécurité aérienne. De fait, dans le domaine de l'aviation, le nombre d'inspecteurs privés 
dépasse largement celui des inspecteurs de l'Administration. Cette réalité est 
généralement passée sous silence et nous espérons que ce document éveillera l'intérêt 
porté au cadre juridique régissant l'exécution de fonctions d'inspection publiques par le 
secteur privé. 

2. Les modes de délégation de pouvoirs aux inspecteurs privés 

Transports Canada a mis en place un système d'agrément et de contrôle des TEA, 
le plus important groupe d'inspecteurs privés de la sécurité aérienne. Les autres 
inspecteurs reçoivent des autorisations ponctuelles, différentes des documents 
d'autorisation utilisés pour déléguer les pouvoirs des fonctionnaires du Ministère. 

Les TEA sont agréés par les inspecteurs de la Direction des licences, mais ce sont 
les inspecteurs de la Direction de la navigabilité qui supervisent en pratique leur 
agrément, leur formation et leur rendement, ce qui est fort compréhensible puisque les 
TEA consacrent le plus clair de leur temps à délivrer des certificats de navigabilité. En 
réalité, les TEA effectuent l'inspection proprement dite, cherchent les défectuosités et 
les solutions, effectuent les réparations et certifient la navigabilité de l'appareil sur le 
livret technique. Les inspecteurs de la navigabilité n'ont plus qu'à vérifier le livret pour 
s'assurer que la certification y est inscrite et veiller à ce que les réparations indiquées 
aient été faites. 

3. La double allégeance des inspecteurs privée 

Bon nombre d'inspecteurs privés de l'aviation se trouvent fréquemment partagés 
entre leurs obligations juridiques envers l'État et leur lien d'emploi privé. Le cas des 
TEA illustre bien ce dilenune. 

Les TEA procèdent aux inspections à la fois pour répondre aux besoins des 
exploitants privés et à ceux de l'État. Lorsqu'un TEA délivre un certificat de 
navigabilité pour un aéronef ou des pièces d'équipement, il atteste par le fait même 
avoir effectué une inspection et assuré l'entretien nécessaire. Les inspecteurs de la 
navigabilité du GATC contrôlent le travail des TEA mais se contentent généralement 
de vérifier que les annotations voulues ont été inscrites dans le livret technique. Le 
GATC ne peut manifestement dépêcher chaque fois sur les lieux un inspecteur de la 
navigabilité pour vérifier l'exécution de toutes les fonctions d'entretien. Par ailleurs, on 
ne saurait s'attendre à ce que l'inspecteur démonte systématiquement les moteurs, 
pièces d'équipement, etc. vérifiés par le TEA, pour s'assurer que le travail d'entretien 
inscrit au livret a bien été effectué. L'inspecteur de l'État doit donc faire confiance au 
TEA et tenir pour avérées les mentions apparaissant au livret. 

47. Cette partie est tirée dans une large mesure de A60. 
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Les TEA accomplissent donc des fonctions d'inspection vitales pour la réalisation 
des objectifs publics de l'État en matière de sécurité aérienne, même si bon nombre 
d'entre eux travaillent dans des conditions difficiles. Ainsi, le TEA peut être empêché 
d'effectuer les tâches d'entretien nécessaires en raison des contraintes — économiques 
ou autres — auxquelles font face les propriétaires. Le TEA peut donc se trouver 
fréquemment tiraillé entre des intérêts divergents : le sien (son revenu), celui des 
propriétaires de l'aéronef (réduire les frais d'entretien) et celui du public (stricte 
observance de la législation régissant la sécurité aérienne). 

La sécurité aérienne ne saurait être compromise pour des raisons d'intérêt 
particulier à court terme, personne n'oserait le nier, mais les TEA et les autres 
délégataires sont souvent pris entre le marteau et l'enclume. Il faudrait, selon nous, 
rééquilibrer les responsabilités publiques et privées des TEA et de l'État. 

IV. Le contrôle des régimes d'inspection de la sécurité aérienne 

A. Les contrôles externes 

Les décisions des inspecteurs du GATC peuvent être révisées à divers paliers 
externes: le Ministre, les tribunaux, le TAC et d'autres instances administratives. En 
outre, les délégataires privés font l'objet d'un contrôle externe de la part des inspecteurs 
du GATC, au moyen de la procédure d'agrément par exemple. Nous résumerons ci-
dessous les fonctions de contrôle exercées par le TAC et autres organismes publics. 

Le TAC a été constitué dans le cadre des modifications apportées en 1985 à la Loi 
sur l'aéronautique, avec mandat d'instruire les appels et les requêtes en examen de 
certaines décisions prises par les administrateurs du GATC. Toutefois, il n'a pas encore 
rendu suffisamment de décisions pour qu'on puisse réellement évaluer l'influence qu'il 
exercera sur le régime d'inspection de la sécurité aérienne. Les tableaux V, VI et VII 
indiquent les étapes auxquelles un recours est ouvert devant le TAC. 

L'État canadien a chargé divers organismes de contrôla et d'évaluer l'activité du 
GATC. Ces contrô1es4  sont effectués pour diverses raisons et nous sommes d'avis 
qu'ils contribuent au renouvellement des institutions, et améliorent généralement la 
qualité des services offerts au public, ce qu'illustrent certains rapports sur les services 
d'inspection du GATC. 

Les travaux de la Commission royale d'enquête sur la sécurité aérienne représentent 
la plus importante étude qui ait été faite sur les services d'inspection du GATC; le 
régime d'inspection n'était cependant qu'un des nombreux aspects abordés dans cette 
étude, et une grande partie des modifications apportées à la législation et dans 
l'administration du GATC s'inspire directement des recommandations de la Commission 
royale. 

48.  Von:  B11, B24, B43,  844,  871, B102. 
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CONTRAVENTION 

DÉCOUVERTE 

CONTRAVENTION 
URGENCE (SÉCURITÉ) 

AVIS DE SUSPENSION 
IMMÉDIATE DU DOCUMENT 

ENQUÊTE 
PAR T.C. 

AUCUNE 
CONTRAVENTION 

SUSPENSION 
IMMÉDIATE 

REQUÊTE AU TAC(1) 
DANS LES 30 JOURS 

Tableau V : Contrôle externe des décisions du GATC (voir supra, note 46) 

art. 6 Suspensions en cas de danger immédiat pour la sécurité aérienne 

NOTE: 
(1) Dès que le Ministre expédie 

un avis de suspension, l'in-
téressé peut demander au 
T.A.C.(1) d'être entendu 
d'urgence. Le T.A.C. (I) 
doit accorder la priorité à ces 
requêtes. 

(2) Au bout de 30 jours, ou dès 
le prononcé de la décision 
du T.A.C., l'intéressé peut 
demander au Ministre de 
réexaminer s'il y a toujours 
un danger immédiat ou pro-
bable pour la sécurité 
aérienne. Si le Ministre 
estime que le danger sub-
siste, les procédures de révi-
sion de la décision du T.A.C. 
peuvent être entreprises. 

POSSIBILITE 
D'APPEL AU T.A.C. 
(2) PAR T.C. DANS 

LES 10 JOURS 

AUCUN 
DANGER 

AUDITION PAR 
T.A.C.(1) EH DANGER 

APPEL AU 
T. A . C (2) 

PAR CONTRE- 
VENANT DANS 
LES 10 JOURS 

T.A.C. (2) 
ÉTUDIE L'APPEL 

T.A.C. (2) DÉCISION 
FINALE AU MÉRITE 



APPEL AU T.A.C.(2) 
DANS LES 10 JOURS. 

PAS DE SURSIS AVANT 
DÉCISION DU T.A.C. 

AUDITION PAR 
T.A.C.(1) 

REPRISE IMMÉDIATE 
DE LA SUSPENSION 

	I  INCOMPÉTENT 

APPEL AU T.A.C.(I) 
DANS LES 30 JOURS 

COMPÉTENT 

'AUDITION PAR T.A.C.(2) 

I INCOMPÉTENT 	 C('ÉTENT 
RENVOI AU MINISTRE POUR REEXAMEN; 

SURSIS DE SUSPENSION JUSQU'À LA 
DÉCISON DU MINISTRE 

I  INCOMPÉTENT COMPÉTENT 

Tableau VI: Contrôle externe des décisions du GATC (voir supra, note 46) 

art. 6.1 Suspension pour incompétence ou raisons médicales 

CONTRAVENTION 

I IMCOMPÉTENT 

AVIS DE SUSPENSION 
IMMÉDIATE 

DÉCOUVERTE 

ENQUÊTE 
PAR T.C. compÉTEnrr 

'SUSPENSION IMMÉDIATE 

NOTE: 
Une décision du T.A.C.(1) confirmant la décision du Ministre peut être portée en appel devant le T.A.C. (2). 



AMENDE 
PAYÉE 

COMPARUTION 
DU CONTREVENANT 

AUDITION EX PARTE 
PAR T. A . C 

AUDITION 
PAR T.A.C.(I) 

APPEL AU 
T.A.C.(2) PAR T.C. 

AUCUNE 
CONTRAVENTION 

1  
APPEL AU T.A.C.(2) 

PAR CONTREVENANT 

CONTRAVENTION 
AUCUNE 

CONTRAVENTION 

APPEL AU 
T.A.C.(2) PAR T.C. 

II 

Tableau VII:  Contrôle externe des décisions du GATC (voir supra, note 46) 

art. 6.6-7.2 amendes administratives 
I  CONTRAVENTION 

ENQUÊTE PAR 
FONCTIONNAIRE DE T.C. 

I CONTRAVENTION 	 DÉCISION DU 
FONCTIONNAIRE DE T.C. 

AUCUNE 
CONTRAVENTION 

DÉFAUT DE PAIEMENT 
DANS LES 30 JOURS 

DÉFAUT DE COMPARUTION 
DU CONTREVENANT 

MONTANT DE !]AMENDE DÉTERMINÉ 
SELON LES POLITIQUES EN VIGUEUR 

EXPÉDITION DE L'AVIS DE 
L'AMENDE AU CONTREVENANT 

DOSSIER ENVOYÉ AU T.A.C.(I) 

AVIS D'AUDITION ENVOYÉ 
AU CONTREVENANT 



En 1984, le ministère des Transports s'est livré, avec l'appui du Conseil du 
Trésor, à une étude globale (voir B87), afm d'améliorer l'efficacité des activités du 
GATC, classifiant pour ce faire le travail qui y est fait, y compris l'inspection, en 
fonction des tâches accomplies. Les auteurs du rapport ont ensuite évalué le temps 
nécessaire pour effectuer une tâche donnée et déterminé sa fréquence annuelle. Cette 
étude a servi de plan directeur à la réorganisation des fonctions d'inspection au sein du 
GATC, même si ce dernier s'est vu forcé par la suite de puiser dans ses ressources 
internes pour donner suite aux recommandations d'augmentation de personnel. 

Le Bureau des cons illers en gestion a effectué en 1979, surtout en réponse à des 
problèmes de relations de travail, une étude des activités du Groupe de la navigation 
aérienne (voir B71) qui a permis d'identifier les besoins en matière de formation, 
dotation, progression de carrière et milieu de travail. Les recommandations de cette 
étude ont étayé plusieurs initiatives du GATC en vue de l'amélioration des méthodes 
de recrutement, de formation, de gestion et de perfectionnement des inspecteurs. 

Il faut enfin se garder d'oublier les études sur les services d'inspection du GATC 
effectuées par le Bureau du Vérificateur général (voir B11), au moyen de barèmes de 
rendement et d'évaluation des programmes afin d'en mesurer l'efficacité. 

Une vérification donne dans le meilleur des cas une idée approximative du 
rendement, fondée sur l'examen des diverses activités et méthodes de gestion. 
Toutefois, par leur ampleur même, ces types de contrôle permettent de circonscrire les 
problèmes et de proposer des solutions qui dépassent largement la portée des procédures 
de réexamen individuelles. 

On fait souvent une distinction entre le contrôle judiciaire et le contrôle 
administratif, à juste titre d'ailleurs, mais ils ont tous deux, selon nous, de profondes 
répercussions sur le déroulement ultérieur des processus juridiques au sein de 
l'organisme en cause. 

B. Les contrôles internes 

Le GATC a recours à l'éventail habituel de mesures pour contrôler les activités de 
ses inspecteurs, et notamment : structure hiérarchique de l'institution, délégation 
expresse de pouvoirs décisionnels, méthodes de recrutement, formation, transmission 
de directives internes détaillées, etc. Bon nombre de ces méthodes sont abordées dans 
d'autres parties de ce document. 

V. Conclusions et recommandations 

A. Sommaire des constatations 

Les objectifs de la recherche sur le terrain avaient été défmis largement, afin de 
réunir une gamme de renseignements qui permettraient eux-mêmes d'élaborer une grille 
d'analyse des régimes d'inspection fédéraux. Tous les sujets qui se sont ultimement 
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révélés importants n'étaient pas énoncés dans les objectifs, mais ceux-ci constituaient 
néanmoins un bon point de départ. Il est donc utile de résumer ici les constatations 
faites en regard des objectifs fixés. 

Le régime d'inspection fédéral en matière de sécurité aérienne s'est révélé un 
choix de recherche judicieux. Transports Canada a entrepris plusieurs projets en vue 
d'améliorer l'organisation des corps d'inspecteurs (voir B91). Par ailleurs, plusieurs 
autres organismes publics se sont livrés à l'évaluation du régime d'inspection de la 
sécurité aérienne. 

Tous ces efforts ont permis l'adoption d'une nouvelle législation, la création de 
nouvelles institutions" et des modifications de structure interne. La plupart de ces 
profonds changements étaient en cours vers l'époque où nos recherches sur le terrain 
ont été entreprises, ce qui a permis d'amorcer une réflexion sur diverses questions : où 
doit s'arrêter l'inspection? Comment départager les tâches d'inspection entre le secteur 
privé et l'Administration? Comment pourrait-on mieux intégrer la double mute de 
l'inspection dans la législation? Enfin, quels sont les moyens légitimes qui s'offrent 
pour la délégation et la réglementation des pouvoirs d'inspection? 

L'État et le secteur privé se préoccupent au plus haut point des questions de 
sécurité aérienne, auxquelles ils apportent des éléments de réponse par divers moyens : 
services, surveillance et gestion par l'État des entreprises ou installations dont il est 
propriétaire. Les secteurs public et privé sont donc responsables de la sécurité pour 
l'ensemble de leurs activités. Le concept d'inspection contribue à délimiter les 
responsabilités respectives en matière de sécurité aérienne. Bien que ces problèmes 
semblent mieux se prêter à l'analyse d'autres disciplines que le droit, il est néanmoins 
nécessaire de mieux comprendre les mécanismes juridiques régissant l'affectation des 
fonctionnaires et des employés du secteur privé. Nous avons délibérément orienté notre 
étude en fonction des problèmes et méthodes d'inspection observés sur le terrain. La 
théorie juridique et l'analyse comparative de questions telles que les pouvoirs de 
polices' et la police administrative" devraient toutefois s'inscrire dans un processus de 
recherche plus global. 

Qu'il s'agisse d'un acheteur potentiel, d'un mandataire ou d'un représentant de 
l'Administration qui vérifie si la loi a été respectée, la notion d'inspection même 
implique l'examen d'une situation afin de déterminer si elle répond à certains critères. 
Toutefois, comme nous l'avons déjà souligné, le concept d'inspection comprend 
également la prestation de services, aspect méconnu et imparfaitement défini en droit 
administratif. 

Les représentants de l'État assurent la réalisation des objectifs publics lorsqu'ils 
effectuent une inspection. Cela dit, un empiétement sur des droits privés ne se justifie 
que s'il y a consentement, ou si une autorisation légale a été obtenue. Nous n'avons 

49. Voir : B11, B24, B43, B44, 871, B102. 

50. Notamment le BCSA et le TAC. 

51. C'est-à-dire le pouvoir de l'État d'agir dans l'intérêt public. Voir par exemple A145, A215. 

52. Le concept de police administrative dérive du pouvoir de police; bien qu'il soit peu utilisé au Canada, ce 
concept pourrait englober les administrateurs autres que les fonctionnaires responsables de l'application 
du droit pénal. Sur le sujet de la police administrative en France, voir A202, A240. 
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pas traité directement dans ce document des questions juridiques nombreuses et 
complexes qui se posent en matière de perquisition administrative". Nous avons plutôt 
tenté d'approfondir la notion d'inspection et, pour ce faire, avons exposé les règles 
écrites, fait part de nos observations sur le terrain, et décrit les responsabilités 
respectives des services d'inspection publics et privés. Cette analyse permet en fait de 
mettre au jour les moyens internes qui s'offrent pour réglementer les pouvoirs 
attentatoires, telles les perquisitions. 

Le fil directeur de ce document est la dualité : double nature de l'inspection, 
dualité dans l'exécution de l'inspection proprement dite par le secteur public et le 
secteur privé, double allégeance des inspecteurs privés, et enfin, double finalité des 
objectifs publics, c'est-à-dire faire respecter la réglementation et obtenir la coopération 
des fonctionnaires (voir A280). Ces idées ont elles-mêmes suscité les thèmes généraux 
susceptibles d'être approfondis dans le cadre des recherches futures en vue de la 
réforme du droit, dont les directives internes, l'organisation interne des services 
d'inspection de l'Administration, la délégation de pouvoirs aux inspecteurs de l'État et 
l'attribution de responsabilités d'inspection au secteur privé. 

La recherche a clairement mis en lumière l'importance et le caractère généralisé 
des directives écrites autres que la législation, ce qui soulève plusieurs questions quant 
à la légalité et à l'utilisation de ces documents. Les mesures de réglementation interne 
ont une réelle incidence sur la situation des personnes du secteur privé (notamment en 
raison de l'attitude des inspecteurs à leur égard). La disponibilité des instructions 
écrites et leur compatibilité avec d'autres directives (de nature juridique) expliquent 
parfois l'écart existant entre le régime juridique théorique et les méthodes utilisées en 
pratique. Nous avons abordé ces questions et d'autres problèmes connexes en décrivant 
certaines directives internes. Nous ne remettons pas en cause le bien-fondé de ces 
documents. D'ailleurs, force est de reconnaître que les responsables de l'application 
des règlements doivent exercer leur pouvoir discrétionnaire pour trancher les ambiguïtés 
juridiques, si l'on veut atteindre les objectifs publics (voir A232). 

Les directives internes posent un problème particulier en droit : quels en sont les 
effets et la nature juridiques? Bien qu'elles n'émanent pas de sources d'autorité comme 
le Parlement ou les tribunaux, elles lient néanmoins les administrateurs — les 
inspecteurs par exemple — sur le plan interne. Par ailleurs, elles ont souvent des effets 
très concrets sur le secteur privé puisque les inspecteurs et d'autres fonctionnaires s'en 
inspirent pour prendre leurs décisions. Et même si elles sont généralement méconnues 
du secteur privé, les directives internes reflètent néanmoins des valeurs normatives", 
surtout lorsqu'elles se veulent un guide d'exercice de pouvoirs discrétionnaires. On 
aboutit ainsi à une impasse juridique, du moins dans la mesure où les directives 
internes modifient la loi. Elles sont nécessaires pour valider les délégations de pouvoirs 
juridiques. Par ailleurs, l'inspecteur est quotidiennement en rapport avec le secteur 
privé et doit être en mesure de remplir son double mandat : surveillance et prestation 
de services. Les directives internes constituent en ce sens le meilleur guide pour 

53. Voir supra, notes 18 et 33. 

54. Voir supra, note 34 et texte y afférent. La CRD a entamé des recherches préliminaires sur cette 
question : voir A110. 

55. Voir, sur un plan général : A225. 
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l'inspecteur. Mais en dépit de ces avantages, il n'existe aucune norme de fond ou de 
forme applicable à ces documents; si c'était le cas, l'Administration n'en serait que 
phis transparente. 

Les récentes modifications de la Loi sur l'aéronautique permettent la délégation 
de pouvoirs aux inspecteurs de l'aviation. Il semble que ces changements aient été 
apportés en réponse à une analyse de Transports Canada (voir B24, B115), ce qui 
soulève des doutes dans notre esprit quant aux méthodes de délégation des autres 
institutions fédérales. Il existe une abondante jurisprudence sur la question de la validité 
de la délégation, mais la cœmnon law est peut-être trop hétérogène pour guider 
sûrement l'Administration en cette matière. Pour remédier à une situation analogue en 
Nouvelle-Zélande, les auteurs d'un document de travail sur la réforme du droit ont 
recommandé plusieurs solutions : une loi d'application générale concernant la 
délégation, des normes régissant les dispositions de délégation individuelle, et certains 
arrangements administratifs (voir B115). Le phénomène de la délégation, son cadre 
d'application et le statut des délégataires, à l'intérieur ou à l'extérieur de 
l'Administration, se trouvent encore à l'état embryonnaire. 

Il n'existe aucune analyse globale des méthodes de délégation de l'Administration 
fédérale canadienne. Ce vide devrait être comblé, afin de mette en lumière les raisons 
des différences entre les législations autorisant la délégation de pouvoirs, les instruments 
de délégation, la nature, les modalités particulières et les moyens de contrôle des 
pouvoirs délégués. À strictement parler, nombre de ces méthodes et problèmes 
débordent le cadre d'une étude sur les régimes d'inspection, mais celle-ci ouvre 
néanmoins d'intéressantes perspectives sur le concept de délégation, en raison de 
l'importance, de la diversité et de la portée des pouvoirs administratifs délégués aux 
inspecteurs. 

Le mot «privatisation» est un terme moderne servant à désigner la vente de biens 
de l'État ou la cession de fonctions publiques au secteur privé, mais la pratique n'est 
pas nouvelle. Le recours aux inspecteurs privés contribue, dans l'optique du secteur 
privé, à démontrer l'engagement de l'État à respecter les exigences juridiques avec 
toute la diligence voulue, et peut aider à rehausser la qualité globale de l'action 
administrative. 

L'État peut avoir de multiples raisons pour céder certaines fonctions ou vendre ses 
intérêts économiques au secteur privé; la réduction du déficit et les pressions politiques 
par exemple. On pense immédiatement ici à la vente des entreprises de la Couronne. Il 
existe pourtant, pour atteindre cet objectif, d'autres moyens moins bien connus et 
compris, cormne la cession de fonctions au secteur privé, l'inspection par exemple. 
Nous avons montré, dans le présent document, que l'inspection de la sécurité aérienne 
est essentiellement confiée à des inspecteurs privés, dont le travail est contrôlé à 
l'occasion par des inspecteurs de l'État. 

Les intervenants privés qui assurent des fonctions d'inspection ne portent 
généralement pas le titre de «délégataire» ni d'«inspecteur», mais nous les avons ainsi 
qualifiés arm d'identifier la source réelle des pouvoirs et de clarifier la véritable nature 
des fonctions. Transports Canada délègue ses pouvoirs d'inspection au secteur privé sur 

56. Les intervenants du secteur privé peuvent jouer un rôle important dans l'application de la législation. 
Voir par exemple : Al23, A157, A166, A190. 
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une base ponctuelle sauf en ce qui concerne l'agrément des l'EA. Bien que le Ministère 
s'efforce de restreindre les pouvoirs discrétionnaires des délégataires du secteur privé, 
les moyens de contrôle dont il dispose à leur égard sont assez mal organisés. II ne 
suffit pas d'affirmer que les délégataires privés prennent des décisions d'ordre 
«administratif», où le pouvoir discrétionnaire joue un rôle mineur, voire inexistant : 
manifestement, toute décision prise par un délégataire privé au nom du Ministre 
présente un conflit d'intérêts potentiel, qui risque fort d'être résolu au profit des 
employeurs ou de l'État. Le délégataire privé est-il responsable en cas d'erreur ou de 
négligence? La Couronne est-elle responsable des actes du délégataire privé? Le 
principe de la responsabilité ministérielle n'est-il pas incompatible avec l'octroi d'un 
statut administratif à des particuliers? Ces questions débordent largement notre sujet. 
Étant donné que certains mandataires de la Couronne peuvent jouir d'un statut 
particulier, il est capital de clarifier la portée des responsabilités juridiques des 
inspecteurs, dans l'intérêt de l'Administration aussi bien que dans celui des délégataires 
privés. 

L'Administration conclut de nombreux types d'arrangements dans le but de confier 
certaines de ses fonctions au secteur privés'. Une meilleure compréhension de ces 
mécanismes s'impose si l'on veut renforcer les assises juridiques de la délégation au 
secteur privé de fonctions publiques, y compris l'inspection. 

Nous avons pu découvrir certaines raisons pour expliquer les divergences qui 
surgissent inévitablement dans l'application des règlements. Ainsi, chaque région établit 
elle-même ses calendriers d'inspection, ce qui peut influer sur l'efficacité des 
programmes. Les écarts peuvent également s'expliquer par de nombreux facteurs : 
l'autorité du directeur régional, la réputation des divers inspecteurs et l'efficacité des 
réseaux qu'ils ont établis, les liens entre les diverses directions chargées de l'inspection, 
etc. Par ailleurs, la qualité de l'appui juridique fourni par les agents du ministère de la 
Justice dans une région donnée peut aussi avoir d'importantes répercussions sur le 
degré d'observation des normes. 

Nous n'avons pu obtenir d'explications satisfaisantes quant aux divergences 
d'application des règlements. Il s'agit essentiellement d'un problème de détection : la 
plupart des infractions ne sont pas constatées, et quant à celles qui le sont, leur 
détection est généralement attribuable aux inspecteurs du secteur privé. Les variations 
régionales en ce qui concerne la détection des infractions par les services de l'inspection 
ne reflètent pas obligatoirement des écarts régionaux dans l'observation des normes. 

Une analyse sérieuse, précédée d'observations sur le terrain, s'imposerait quant 
aux effets de la Charte sur les régimes d'inspection. Ainsi, les gestionnaires des 
régimes d'inspection du GATC ne semblent pas avoir pris conscience des exigences de 
justice fondamentale inscrites à l'article 7, même si le GATC insiste sur la «justice 
naturelle» dans ses programmes de formation concernant la politique de mise en 
application de la législation, qui invitent les inspecteurs à se montrer «équitables mais 
fermes». Nous avons demandé à plusieurs inspecteurs si les garanties inscrites dans la 
Charte contre les fouilles, perquisitions ou saisies abusives avaient entravé leurs 

57. En réalité, la démarcation n'est pas très nette entre les fonctions publiques et privées, incertitude que 
reflète le droit administratif canadien. Le Conseil du Trésor était censé publier, à la fin de l'année 1987, 
sous les titres «Faire ou faire faire» et «Irnpartition», des lignes directrices qui ont déjà reçu une large 
publicité. Ce problème a déjà été étudié dans la doctrine à l'étranger. Voir par exemple A227. 
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activités : l'article 8 n'est pas encore perçu comme un obstacle", mais nous avons pu 
remarquer que les inspecteurs n'effectuent plus de vérifications dans les aéronefs laissés 
sans surveillance, craignant d'être accusés de vol ou d'endommagement. 

En examinant la procédure utilisée pour juger les contrevenants, nous avons réalisé 
que l'Administration ne peut systématiquement intenter des poursuites ni imposer des 
sanctions pour chaque violation détectée. En pratique, les inspecteurs utilisent certains 
critères pour décider qui punir et à quel moment. Les fonctionnaires du GATC semblent 
unanimement favoriser l'imposition de sanctions aux personnes qui contreviennent 
sciemment et souvent à la législation. Comme dans de nombreux domaines de la 
réglementation semble-t-il, les inspecteurs connaissent fort bien les «moutons noirs» 
qui, fréquemment, transgressent également d'autres lois. Les inspecteurs tentent donc à 
l'occasion de prendre sur le fait les contrevenants notoires. Cette attitude se reflète 
également dans les méthodes utilisées par les inspecteurs pour donner des 
avertissements, rédiger des avis de contraventions et rendre des décisions 59  dans ce 
contexte administratif. 

Dans notre évaluation du recours aux sanctions et menaces, nous avons pu observer 
que lorsque les inspecteurs constatent une violation des règlements, ils ont recours aux 
avertissements, aux «avis d'état d'un aéronef» et aux négociations. Les sanctions 
relatives aux licences sont très sérieuses en raison de leurs conséquences pour la survie 
des petits exploitants. On rencontre évidemment des exceptions, tel cet exploitant qui 
jugeait inconcevable qu'un inspecteur puisse littéralement «tomber du ciel» sans 
avertissement et interrompre ses activités légitimes. La présence d'un inspecteur 
constitue naturellement un sujet de préoccupation pour les exploitants ordinaires (c'est-
à-dire qui observent la réglementation), mais les inspecteurs prétendent que ceux-ci 
n'ont rien à craindre, sauf s'ils commettent des infractions délibérées et répétées. Un 
sondage systématique auprès des exploitants permettrait de vérifier ces affirmations. 

Nous nous étions également donné pour objectif explicite de mesurer l'influence 
des valeurs professionnelles des inspecteurs sur les méthodes et les résultats des régimes 
d'inspection. Nous y sommes partiellement parvenus en analysant la formation et les 
antécédents professionnels de certains inspecteurs, puis en les observant à Pceuvre. 
Ainsi, plusieurs anciens agents de la GRC devenus «spécialistes de l'application des 
règlements» sont naturellement enclins à s'associer sur le terrain avec les agents de la 
GRC. Comme ces derniers, les spécialistes de l'application des règlements ont parfois 
tendance à agir indépendamment des inspecteurs d'autres directions. Par ailleurs, le 
GATC accorde fréquemment une priorité d'embauche aux anciens militaires. Or, une 
personne ayant reçu une formation militaire peut avoir une compréhension limitée, 
voire nulle, des problèmes particuliers de l'aviation commerciale. Plusieurs inspecteurs 
ont déclaré que certains ex-militaires cherchaient surtout à s'assurer un revenu de 

58. L'article 8 pourrait toutefois devenir une sérieuse pierre d'achoppement pour l'inspection aérienne. 
Ainsi, dans l'affaire Hailn Shavit c. Ministre des Transports (1)64), le TAC a jugé illégale la fouille non 
autorisée d'un aéronef en l'absence de circonstances urgentes la justifiant. Le tribunal a jugé irrecevables 
les preuves saisies dans de telles circonstances. 

59. Par l'utilisation de cette expression et par ses méthodes, le Ministère reconnaît que les principes de 
justice naturelle et d'équité doivent être respectés lorsque sont prises des décisions ayant un effet sur les 
permissions et sur l'imposition de sanctions administratives. Toutefois, la signification donnée à ce mot 
par le Ministère ne s'étend pas aux situations d'urgence. 
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transition en attendant leur retraite. On ne saurait toutefois tirer de conclusions 
générales de ces commentaires sans disposer de renseignements plus complets. 

Nous nous attendions à ce que la recherche sur le terrain permette d'analyser les 
stratégies de prévention. Elle a démontré comment les inspecteurs tentent d'assurer la 
sécurité aérienne : en maintenant de bonnes relations avec le milieu de l'aviation, en 
encourageant le dialogue, en aidant les exploitants à résoudre les problèmes, et d'une 
manière générale en assurant des services. Le climat de bonne volonté ainsi créé est 
une résultante importante du régime d'inspection de la sécurité aérienne. Ces 
constatations soulèvent de sérieuses questions sur la place relative qu'il convient 
d'accorder à la surveillance (application des règlements) et à la prestation de services 
dans un régime d'inspection. 

B. Pour une réforme des régimes d'inspection fédéraux 

À l'heure actuelle, il n'existe au Canada aucune source publique de renseignements 
sur les régimes d'inspection et les inspecteurs, leurs pouvoirs, leurs activités et leurs 
problèmes, et ce, malgré le grand nombre de régimes d'inspection et leur importance 
pour la réalisation des objectifs publics. On pourrait considérablement améliorer 
l'équité et l'efficacitée au sein de l'Administration en rationalisant les pouvoirs délégués 
aux inspecteurs et les mécanismes de contrôle mis en place à cet égard 61 . À la lumière 
de l'étude du régime d'inspection de l'aviation, nous croyons qu'il faudrait recueillir 
des renseignements démontrant la diversité des pouvoirs et des moyens de contrôle 
internes et externes. 

Les problèmes de personnel sont importants, sinon les plus importants, en régime 
fédéral moderne. C'est pourquoi il peut s'avérer difficile de découvrir la véritable 
nature d'un régime d'inspection donné en se fondant sur les réponses à un sondage. Un 
gestionnaire prudent, par exemple, s'en tiendra strictement aux descriptions de poste 
officielles. Un sondage peut néanmoins mettre en lumière plusieurs questions présentant 
un intérêt en vue d'une réforme des régimes d'inspection, par exemple s'il donne des 
précisions sur les pouvoirs délégués et sur les délégataires privés, s'il permet de cerner 
les règles internes et l'utilisation qui en est faite, s'il renseigne sur les moyens 
permettant d'obtenir l'aide d'autres organismes publics et sur les méthodes de règlement 

60. Les tribunaux canadiens ont adopté «l'équité» comme norme applicable, sur les plans tant procédural 
que substantif, aux décisions prises par l'Administration. Ce critère a cependant ses limites; ainsi, 
l'Administration ne dispose pas de ressources illimitées pour mettre en oeuvre ses objectifs. Par 
conséquent, l'action administrative est généralement déterminée par une valeur concurrente : 
«l'efficacité». 

61. En 1986, le Comité des comptes publics a constaté que la Commission de la Fonction publique avait 
délégué 98 % de ses fonctions de dotation à d'autres organismes administratifs, mais n'avait pas mis en 
place de mécanismes suffisants pour contrôler ces pratiques. 

Ce phénomène pose de sérieux problèmes pour les régimes d'inspection puisque les pouvoirs d'inspection 
sont probablement délégués de façon ponctuelle aux fonctionnaires, selon les institutions. Bien que les 
pratiques en vigueur dans un organisme donné puissent être parfaitement rationnelles, les changements 
survenant avec le temps, les modifications législatives et d'autres facteurs peuvent creuser de profonds 
écarts entre les modes de délégation et de contrôle des pouvoirs dans l'ensemble de l'Administration 
fédérale. Ces divergences justifient manifestement une étude des possibilités d'uniformisation des 
pratiques administratives en matière de délégation de pouvoirs aux inspecteurs et aux autres intervenants. 
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des problèmes, s'il indique les étapes majeures ayant marqué l'évolution des régimes 
d'inspection et enfin, s'il fournit des données sur la façon dont sont réglés les cas 
d'infraction. Comme prochaine étape en vue de la réforme, nous suggérons 
d'entreprendre une étude des régimes d'inspection fédéraux afin de recueillir des 
données qui raviveront le débat sur l'opportunité d'une harmonisation des divers 
domaines juridiques encadrant les régimes d'inspection fédéraux. 

La présente partie n'est en somme qu'une introduction à l'étude du cadre juridique 
des régimes d'inspection fédéraux. C'est pourquoi nous avons adopté une perspective 
générale pour la présentation des constatations effectuées sur le terrain pour l'étude du 
régime d'inspection de la sécurité aérienne et de l'analyse qui en a été faite , notre but 
étant de réunir les données préalables à l'étude et à la réforme du droit fédéral 
concernant les régimes d'inspection. 
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DEUXIÈME PARTIE 

Pour une meilleure compréhension des régimes d'inspection 

Cette partie se veut la synthèse des recherches que mènent actuellement la 
Commission au sujet des inspecteurs et des régimes d'inspection de l'Administration 
fédérale. Nous n'avons pas encore tenté de formuler de conclusion définitive. Les 
première et deuxième parties de ce document reflètent les divers thèmes qui devraient 
être approfondis dans le cadre d'une étude portant sur l'ensemble des régimes 
d'inspection fédéraux. Dans la première partie notamment, nous avons tenté d'élaborer 
une théorie du concept d'inspection, de rechercher des dénominateurs communs entre 
les rôles respectifs des inspecteurs privés et de ceux de l'Administration dans la mise 
en œuvre des objectifs publics, et d'analyser certains mécanismes de réglementation 
internes, tels que la délégation et les directives internes. La bibliographie sélective de 
la troisième partie est accompagnée d'un index analytique reflétant les thèmes abordés 
dans la première partie, ainsi que de nombreux autres sujets ayant un rapport avec les 
régimes d'inspection. 

Dans la présente partie, nous récapitulerons les thèmes de la première partie et 
formulerons certaines recommandations, pour conclure par un bref sommaire des 
problèmes systémiques étudiés ailleurs par la CRD, dans le cadre de ses travaux sur le 
droit administratif. 

I. Une théorie des régimes d'inspection 

Les inspecteurs dérivent leur autorité du pouvoir de police que l'État exerce pour 
protéger et promouvoir l'intérêt public. Ce pouvoir se reflète dans la législation, et les 
délégat2ires de l'État, y compris les organismes, les fonctionnaires et les intervenants 
du secteur privé, le protègent et en assurent la promotion. C'est l'essence même de la 
réalisation des objectifs publics grâce à la persuasion, aux mesures incitatives et à la 
coercition. Les inspecteurs de l'Etat et du secteur privé ont recours à ces mesures pour 
mettre en œuvre les objectifs publics, en s'assurant la coopération des fonctionnaires et 
en veillant à ce que le secteur privé observe la législation. 

La coercition, aspect négatif de l'action exécutive, est un des éléments 
fondamentaux de la conunon law. Dans cette optique, il est difficile d'intégrer le rôle 
plus positif de l'Administration (la prestation de services ou l'octroi d'avantages), ainsi 
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que l'importance de la persuasion. L'étude sur le terrain a révélé que la majeure partie 
du travail des inspecteurs est consacrée à la prestation de services, ce qui ressort 
clairement des nombreuses activités observées, les inspecteurs donnant des conseils, 
communiquant des renseignements et s'efforçant de persuader leurs interlocuteurs. De 
fait, la prestation de services constitue l'activité dominante même chez les inspecteurs 
qui tiennent l'application des règlements pour l'aspect le plus important de leur travail. 
On serait tenté de spéculer au sujet des autres domaines d'intervention administrative, 
où les inspecteurs ont pour principale fonction d'évaluer, d'approuver et effectuer des 
tâches semblables. Même dans le domaine de la réglementation aéronautique, l'examen 
des pouvoirs délégués indique que la plupart des véritables pouvoirs ont un rapport 
avec l'octroi d'avantages, de permissions, de licences et d'autres droits. Certes, 
plusieurs de ces pouvoirs ont un caractère coercitif «mesurable», mais ce point de vue 
limité ne traduit pas la véritable nature des régimes d'inspection. 

L'inspecteur est un représentant très visible de l'État, en ce qui concerne tant les 
aspects positifs que les aspects négatifs des relations avec les administrés. Or, la 
législation pourrait faire une plus large place à l'aspect positif de ses fonctions; 
autrement dit, le modèle d'intervention répressive ne convient que dans le cas des 
quelques «moutons noirs», qui sont d'ailleurs généralement bien reconnaissables. On 
ne surprendra personne en affirmant que les inspecteurs jouent surtout un rôle de 
diplomates. Même si cette idée apparaît comme une aberration à ceux qui voudraient 
strictement les confmer à l'application de la législation, elle reflète le fait que les 
inspecteurs doivent véhiculer les messages tant positifs que négatifs de l'État. 

Les inspecteurs font sentir le plus nettement leur présence lorsqu'ils prennent des 
décisions. Dans la première partie, nous avons donné quelques exemples des pouvoirs 
décisionnels délégués aux inspecteurs en vertu de la législation et par autorisation 
ministérielle, ils doivent décider où effectuer une inspection, quand procéder à une 
perquisition ou à une saisie, quand accorder, modifier, refuser ou suspendre une 
permission, etc. Malgré l'importance des décisions des inspecteurs, certains théoriciens 
soutiendront que celles-ci n'ont pas de caractère juridique parce qu'elles sont 
prédéterminées par les détenteurs du pouvoir de contrôle juridique. Ce faisant, on se 
trouve pourtant à priver de toute substance la notion de pouvoir décisionnel. Les 
décisions juridiques peuvent-elles être seulement prises par un tribunal ou une assemblée 
législative, en fonction de critères procéduraux établis? Nous nous fermons des voies 
de réforme possibles en niant que les inspecteurs et d'autres intervenants, qui ne sont 
ni juges ni législateurs, prennent des décisions à caractère juridique. Les décisions des 
inspecteurs ont souvent pour les particuliers des effets aussi sérieux que les jugements 
des tribunaux. Compte tenu de cette réalité, nous devons poser cette question 
complexe : quel type de décisions les inspecteurs et leurs supérieurs peuvent-ils 
prendre? 

Dans le contexte juridique canadien, les décisions des administrateurs se situent au 
point de rencontre des appareils juridique et politique. Les possibilités d'intervention 
politique ont été par ailleurs limitées par l'octroi aux organismes administratifs de la 
plus grande indépendance possible par rapport au gouvernement. Toutefois, la théorie 
de la responsabilité ministérielle oblige les ministres à rester très au fait des dossiers 
traités par les organismes dont ils sont responsables. Cette remarque s'applique 
particulièrement au cas de certains ministères, par exemple, celui où un ministre a 
annulé la décision d'un inspecteur au sujet de la qualité du thon en conserve. Des 
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questions politiques tout aussi complexes surgissent en matière de sécurité aérienne 
lorsque, par exemple, un village éloigné dépend du service assuré par un exploitant qui 
contrevient à la législation sur la sécurité aérienne. 

Il importe de bien comprendre les modalités particulières de fonctionnement et 
d'organisation des régimes d'inspection fédéraux avant d'entreprendre de réformer la 
législation fédérale en cette matière. En dépit de cadres législatifs semblables, les 
adaptations apportées en pratique peuvent produire des régimes d'inspection très 
différents selon les organismes. Il faudrait connaître les caractéristiques particulières de 
ces divergences, afin de pouvoir en donner une explication rationnelle et s'assurer que 
les modalités de fonctionnement et d'organisation des divers régimes d'inspection 
reflètent les besoins de la société, exprimés par l'État. 

II. Les inspecteurs privés 

La place majeure qu'occupent les délégataires privés assumant des fonctions de 
l'Administration en matière de réglementation de la sécurité aérienne suscite de 
sérieuses questions sur les responsabilités respectives des intervenants publics et privés 
en ce qui concerne la réalisation des objectifs publics. La disproportion entre inspecteurs 
privés et publics (dix contre un dans le domaine de la sécurité aérienne) est un fait mal 
connu. Elle s'explique en partie par un problème de nomenclature, puisque de 
nombreuses personnes effectuant des tâches d'inspection portent en fait un autre titre; 
toutefois, la question ne se résume pas à des difficultés de terminologie. 

Fondamentalement, les conflits d'intérêts sont à la source des problèmes juridiques 
auxquels se heurtent les inspecteurs privés. Comment un inspecteur professionnel, au 
service d'un employeur privé, directement ou en vertu d'un contrat de sous-traitance, 
peut-il présenter un rapport complet et objectif sur le respect de la législation par son 
mandant, alors qu'il se trouve sous l'autorité de ce dernier et doit observer ses 
instructions? L'inspecteur privé est fondamentalement un intermédiaire qui a pour 
mission de se tenir au fait des questions dont il doit rendre compte à l'État. Les 
exemples évidents de délégataires privés qui accomplissent des fonctions pour le 
compte de l'Administration sont légion. En matière de réglementation bancaire par 
exemple, les vérificateurs effectuent en somme pour l'État la même fonction que les 
TEA dans le domaine de la sécurité aérienne. Toutefois, il existe des différences 
importantes. Ainsi, les pouvoirs d'inspection privés sont parfois établis en fonction de 
catégories d'intervenants, en vertu de textes comme la Loi sur la faillite; la législation 
peut aussi prévoir une procédure d'agrément pour les inspecteurs privés, comme cela 
est le cas des TEA. Lorsque les inspecteurs privés sont regroupés en associations 
professionnelles bien structurées, comme les vérificateurs, l'autorégulation peut dans 
une large mesure remplacer la surveillance de l'État. 

Indépendamment du débat politicien sur la nécessaire privatisation de la Fonction 
publique, nous avons des raisons de croire que la majeure partie des fonctions 
d'inspection de l'Administration est en fait assurée par les délégataires du secteur privé. 
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Une étude des régimes d'inspection fédéraux pourrait le confirmer, et cette démarche 
serait une condition préalable à toute tentative sérieuse de réforme de la législation en 
cette matière. 

III. Les mécanismes de réglementation interne 

Dans la première partie, nous avons analysé deux mécanismes de réglementation 
interne afin d'en souligner l'importance pratique pour un régime d'inspection. La 
réglementation externe (exercée par le Parlement et d'autres institutions) ne peut être 
passée sous silence, mais nous sommes d'avis qu'en renforçant les fondements 
juridiques des mécanismes internes, on améliorerait l'équité et l'efficacité des régimes 
d'inspection publics. Nous avons notamment choisi d'illustrer notre propos par 
l'exemple de la délégation et des directives internes. 

A. Les directives internes 

Les directives internes sont des manifestations de l'autorité administrative sous 
diverses formes : circulaires, manuels, instructions, etc. Elles guident les inspecteurs, 
les fonctionnaires et les autres intervenants du secteur privé dans l'accomplissement de 
leur travail. L'existence même de ces documents prouve bien que la législation n'arrive 
pas à suivre les progrès technologiques et autres changements sociaux. 

Les directives internes sont produites par les organismes individuels et il ne semble 
pas exister de modèle uniforme quant à leur contenu, à leur diffusion ni aux modalités 
de révision et de consultation. Quoi qu'il en soit, on ne peut les écarter en se contentant 
de nier leur caractère juridique: elles ont force obligatoire sur le plan interne et, dans 
la mesure où elles influencent la prise de décisions, il est essentiel de les analyser 
attentivement afin de déterminer si elles méritent une place dans la législation. Les 
directives internes ont également un effet obligatoire sur le plan externe en ce que les 
décisions des inspecteurs touchent indirectement le secteur privé; d'ailleurs, les 
directives internes liant directement les particuliers devraient sans doute être prévues 
formellement dans la législation. Dans le modèle de réalisation des objectifs publics 
défini ci-dessus, les directives internes apportent deux contributions majeures à l'action 
administrative. Premièrement, ce sont les instruments dont l'État se sert pour obtenir la 
coopération des fonctionnaires, les inspecteurs par exemple. Deuxièmement, l'État 
utilise les directives internes pour s'assurer que le secteur privé observe la 
réglementation; les délégataires privés se servent par exemple des manuels et autres 
directives internes pour connaître les priorités du régime d'inspection de l'État. 

Nous recommandons que soient reconnues d'emblée la nécessité, l'importance et 
la légitimité des directives internes, qui constituent en fait des manifestations de la 
responsabilité administrative. L'État devrait toutefois faire preuve de circonspection 
avant de leur conférer un statut législatif; il faut se souvenir qu'un acte peut fort bien 
être obligatoire même s'il n'est pas consacré dans la législation. En résumé, il 
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conviendrait d'étudier en profondeur les directives internes, notamment leur mode 
d'élaboration, leur diffusion et leur utilisation par les fonctionnaires et le secteur privé. 

B. La délégation de pouvoirs 

L'État délègue de nombreux pouvoirs décisionnels à ses organismes et 
fonctionnaires, ainsi qu'au secteur privé. Bon nombre de ces pouvoirs sont délégués à 
des inspecteurs et les exemples que nous avons donnés dans ce document suscitent sur 
le plan juridique des questions de statut, de procédure et de fond. 

La nature des pouvoirs conférés aux inspecteurs est très variée : inspecter, 
perquisitionner et saisir des biens, décider de délivrer, de modifier, de renouveler, de 
refuser ou de suspendre les licences, permis et autorisations, donner des conseils, 
évaluer la qualité de produits, etc. Il est bien établi en droit qu'un ministre responsable 
ne pourrait humainement s'acquitter lui-même de toutes les attributions qui lui sont 
déléguées et qu'il n'a d'autre choix que de les sous-déléguer. Du côté fédéral, la 
tradition veut que la délégation des pouvoirs se fasse suivant l'organisation hiérarchique 
de l'organisme en cause. Mais les pouvoirs devraient-ils être délégués au titulaire d'un 
poste ou à la personne elle-même? Comment les supérieurs hiérarchiques s'assurent-ils 
que leurs sùbordonnés sont suffisamment qualifiés pour exercer des pouvoirs 
d'inspection, vu l'absence de normes juridiques régissant plusieurs de ces fonctions? 
Devrait-on octroyer le statut d'agent public ou d'agent de la paix aux inspecteurs de 
l'Administration, leur offrant ainsi la protection octroyée à ces fonctionnaires aux 
termes du Code criminel? Doit-on élaborer des normes applicables à l'ensemble de 
l'Administration pour régir la délégation aux fonctionnaires de pouvoirs tels ceux 
qu'exercent les inspecteurs? Toute étude de la délégation de pouvoirs aux inspecteurs 
de l'Administration fédérale devrait traiter de ces questions et des problèmes connexes. 

IV. Les problèmes connexes 

Nous nous devons d'évoquer enfin certains problèmes connexes qu'on ne peut 
éluder dans le cadre d'une recherche sur la réforme des régimes d'inspection fédéraux, 
notelminent : la nature juridique de la prise de décisions, le régime administratif 
applicable aux infractions, les perquisitions et les saisies, les permissions et les droits. 

A. La prise de décisions 

La Commission de réforme du droit étudie actuellement cette activité, dont 
quelques aspects ont été commentés ci-dessus, dans le contexte d'autres travaux. Une 
clarification s'impose à cet égard puisque l'argument fondé sur l'absence de caractère 
juridique des décisions n'est que d'un maigre secours lorsqu'un administré invoque une 
violation des règles d'équité procédurale. 
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B. Le régime administratif applicable aux infractions 

À l'heure actuelle, les infractions sont essentiellement perçues comme un problème 
de droit pénal du ressort des tribunaux provinciaux. En matière d'impôt sur le revenu 
cependant, les sanctions monétaires sont imposées par les fonctionnaires. Les 
modifications apportées en 1985 à la Loi sur l'aéronautique ont également habilité les 
autorités concernées à tenter l'expérience d'un mécanisme d'imposition de sanctions 
pécuniaires. 

Toutefois, ce sont là des exceptions. Les dossiers concernant la plupart des cas 
d'infraction à la réglementation sont préparés en vue de leur présentation devant un 
tribunal comme s'il s'agissait d'infractions pénales, ce qui implique des exigences très 
strictes pour les fonctionnaires, tels les inspecteurs, en ce qui concerne la collecte et la 
présentation des preuves. La rigueur du processus judiciaire oblige l'Administration à 
consacrer des ressources considérables à la préparation des dossiers. Par ailleurs, 
l'influence du droit pénal tend à s'infiltrer dans de nombreux aspects de l'administration 
publique. En outre, les juges des tribunaux provinciaux ne peuvent prétendre connaître 
parfaitement le dédale de la réglementation fédérale, et le ministère de la Justice ne 
possède pas les ressources nécessaires pour affecter des avocats en permanence dans 
chaque spécialité et dans chaque administration régionale, afin de conseiller les autorités 
et les aider à préparer les poursuites. Enfin, il est bien connu que l'accusé peut tirer 
parti de la théorie de la responsabilité stricte en ce qui concerne la preuve des 
infractions à la réglementation. Ces éléments illustrent peut-être la nécessité d'un 
système administratif distinct pour ces infractions, mais cette option comporte de 
nombreuses difficultés. L'économiste par exemple s'interrogera sur le prix optimal de 
la dissuasion pour telle ou telle infraction; le politologue se demandera plutôt comment 
l'État peut donner un prix à la transgression de la loi. 

Fondamentalement, nous avons besoin d'information sur les méthodes d'imposition 
des amendes administratives, et de clarifications sur les sanctions pécuniaires 
intermédiaires. Dans cette optique, nous devrons par exemple identifier les personnes 
les plus en mesure de prendre de telles décisions, et réfléchir aux mécanismes 
procéduraux et décisionnels, aux recours en révision, ainsi qu'a la terminologie utilisée 
en ce domaine. 

C. Perquisitions et saisies 

Selon le régime applicable, l'inspection peut constituer le seul pouvoir réel de 
l'Administration, jouer un rôle secondaire par rapports aux autres pouvoirs dont elle 
dispose en regard des droits des administrés, ou encore être inutile au point de n'être 
que rarement, voire jamais, utilisée. Les inspecteurs ont néanmoins besoin de 
paramètres dans l'exercice de leurs pouvoirs d'inspection, de perquisition et de saisie. 
Ce facteur est particulièrement important dans la mesure où la transparence à 
l'inspection est fréquemment une condition préalable à l'autorisation d'exercer une 
activité. 

Sauf exception, il faut toujours demander à une autorité indépendante la permission 
de perquisitionner. Toutefois, à quel moment une «inspection» devient-elle une 
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«perquisition»? Cette distinction a-t-elle un sens, étant donné les pressions constantes 
qu'exerce l'Administration grâce à son pouvoir de refuser, de modifier ou de suspendre 
les permissions? On pourrait soutenir que l'inspecteur devrait se munir d'un mandat de 
perquisition s'il s'attend à trouver des preuves d'une infraction au cours d'une 
inspection. Mais n'est-ce pas généralement le cas? Vu la complexité des nonnes 
réglementaires, ne pourrait-on affirmer qu'un inspecteur trouvera toujours le moyen de 
constater une infraction quelconque? Cet exemple illustre bien à quel point les relations 
entre inspecteurs et administrés impliquent de nombreuses concessions de part et 
d'autre. 

D. Permissions (licences, brevets, autorisations et droits) 

Les inspecteurs ayant le pouvoir d'accorder, de suspendre ou de modifier des 
permissions, ont besoin de lignes directrices précises qui, idéalement, devraient se 
trouver dans la législation. De fait, comme nous l'avons vu, ces principes directeurs 
sont en grande partie consignés dans les directives internes. 

Les pouvoirs des inspecteurs à cet égard sont mal connus. Une meilleure 
connaissance de la situation pourrait susciter un débat sur les moyens possibles 
d'harmoniser la théorie et la pratique. Par exemple, les inspecteurs peuvent 
généralement suspendre une permission qu'en cas d'urgence, et l'Administration 
dispose habituellement de moyens de contrôle interne pour s'assurer que des mesures 
aussi vigoureuses ne sont prises que dans des circonstances bien définies. Il y a 
toutefois largement place à amélioration, surtout pour le cas, entre autres, où un 
inspecteur imposerait des exigences modifiant les conditions antérieurement établies 
pour l'octroi d'une permission. Ainsi, comment un administré pourra-t-il prouver qu'il 
a pris les mesures appropriées pour remédier à une omission ou transgression? Une fois 
de plus, toute étude en vue de la réforme des régimes d'inspection fédéraux devrait 
traiter des méthodes utilisées par les inspecteurs pour accorder, modifier, refuser et 
suspendre les permissions. 

V. Sommaire 

Le recours à un régime d'inspection ou l'augmentation du nombre d'inspecteurs 
constituent la meilleure façon de résoudre certaines difficultés de l'action exécutive. 
Toutefois, l'Administration pourrait faire des choix plus éclairés si elle comprenait 
mieux les caractéristiques et le fonctionnement propres des régimes d'inspection, leur 
contrôle, leur organisation et leur véritable nature. 

Nous avons mis au jour plusieurs questions qu'il conviendrait d'analyser dans le 
cadre d'une étude des régimes d'inspection fédéraux aboutissant à des propositions de 
réforme du droit. Nous espérons que ces réflexions aideront les chercheurs qui tentent 
de démêler l'écheveau de problèmes, juridiques et autres, auxquels se heurtent les 
inspecteurs. 
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TROISIÈME PARTIE:  

Les régimes d'inspection : Bibliographie sélective 

I. Introduction 

A. Objet 

L'étude et la réforme des règles de droit relatives aux régimes d'inspection 
s'appuient sur les documents cités dans la présente bibliographie. Il est indispensable 
de dresser des listes des publications disponibles pour stimuler la recherche et favoriser 
une meilleure intelligence des mécanismes actuellement employés par l'État pour 
déléguer des pouvoirs et en contrôler l'exercice. 

Documentation de base des travaux de la Commission de réforme du droit en 
matière de droit administratif, la présente partie illustre certains thèmes permettant une 
approche unifiée en matière de réforme. Les publications qui y figurent renseignent 
tout particulièrement sur les questions relatives aux moyens d'action, à l'organisation 
de l'Administration et aux mécanismes de contrôle. Une bonne part des moyens 
d'action dont dispose l'Administration pour mettre en oeuvre les objectifs publics sont 
confiés aux inspecteurs : leur présence sur le terrain est souvent essentielle au succès 
de è programmes. D'autre part, il importe de jeter la lumière sur l'organisation interne 
de l'Administration fédérale et de l'étudier afin de préserver l'intégrité de l'action 
administrative, surtout au regard des nouveaux impératifs de la Charte. 

Abstraction faite de leurs champs spécifiques, par exemple la qualité des aliments 
ou la sécurité aérienne, les régimes d'inspection ont en commun certains problèmes : 
répartition des maigres ressources, élaboration de stratégies de mise en oeuvre et 
adoption de plans d'urgence. Idéalement, ces tâches devraient être encadrées de 
mécanismes de contrôle internes et externes. Les ouvrages cités favorisent la 
dissémination des idées sur ces questions. 

L'étude approfondie de l'inspection devrait comprendre un inventaire des tâches 
réellement accomplies par les inspecteurs. Comme nous l'avons montré dans la 
première partie, leur mission est double : ils remplissent une fonction de surveillance 
et fournissent des services. À ce propos, les règles de droit régissant l'inspection, les 
inspecteurs et les régimes d'inspection ne correspondent pas parfaitement à celles qui 
gouvernent la police. Si l'on peut soutenir que la police dispense aussi des services au 
public, la plus grande partie de son action a pour objectif, au moins implicite, 
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l'exécution de la loi. Ce n'est pas le cas des inspecteurs qui donnent conseils et avis, 
et vont jusqu'à fournir des services directs tels que l'appréciation de la qualité des 
produits. Il semble qu'un grand nombre d'études sur le terrain et d'enquêtes laborieuses 
seraient nécessaires pour définir tout le domaine d'application de l'inspection au 
Canada. Même si les travaux sur le sujet sont rares, quantité de mesures peuvent être 
prises pour mobiliser les efforts en vue d'améliorer l'inspection. La publication de la 
présente bibliographie sur l'inspection se veut une contribution à ce projet. 

L'Administration est chargée non seulement d'inspecter les administrés, leurs 
biens, leurs activités, mais aussi de s'inspecter elle-même. Ainsi, un organisme peut 
«vérifier» ou «examiner» ses programmes et son activité; d'autres organismes tels le 
bureau du Vérificateur général et le secrétariat du Conseil du Trésor, procèdent aussi à 
des «inspections» internes. Elles sont nécessaires pour veiller à ce que l'activité de 
l'Administration et de ses employés soit équitable, efficace et intègre. Pourtant, malgré 
l'importance de l'activité de l'Administration en matière de vérification et 
d'appréciation, aucun effort n'a été fait pour faire une synthèse globale des résultats de 
ces inspections. 

Bon nombre des inspections effectuées dans le secteur privé sont en fait confiées 
à des intervenants privés. Ceux-ci peuvent fournir des renseignements sur eux-mêmes 
ou sur d'autres administrés. Parfois, le pouvoir d'inspecter ou de surveiller au nom de 
l'État est expressément délégué à ces intervenants privés; c'est pourquoi les instrtunents 
de délégation et de contrôle font également partie de la bibliographie. 

Les services publics doivent constamment être renouvelés et améliorés. Ce 
renouvellement devrait s'étendre au processus décisionnel de l'Administration, qu'il 
s'agisse de décisions collectives exprimées par la voix d'institutions, ou de décisions 
individuelles prises par des fonctionnaires comme les inspecteurs. Les régimes 
d'inspection dont la mission comporte un volet surveillance (application de la loi) et un 
volet service (conseils) sont des champs d'étude prometteurs, d'où l'on pourrait tirer 
des propositions de réforme. D'autre part, la délégation de l'inspection par 
l'Administration soulève d'importantes questions concernant la politique, les objectifs 
publics et la réforme du droit. 

Dans ses prochains travaux, la Commission de réforme du droit du Canada entend 
passer en revue les régimes d'inspection fédéraux du Canada et exposer ses conclusions 
et ses recommandations générales dans un document de recherche. La présente partie 
sert de base aux travaux en cours à la Commission et ailleurs. 

Les ouvrages choisis portant sur les inspecteurs, l'inspection et les régimes 
d'inspection sont répartis dans quatre listes. Le choix des vedettes de l'index a été fait 
en fonction des thèmes qui entourent la démarche visant l'amélioration de l'organisation 
juridique des régimes d'inspection fédéraux. 

B. Domaine 

Les listes sont représentatives mais non exhaustives. Cela est principalement dû au 
fait que le champ d'étude ne ressortit pas exclusivement au droit, d'autres sujets et 
disciplines étant aussi concernés. Cette solution a été retenue pour illustrer le sens 
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élastique de la notion d'inspection et des activités et pouvoirs qui s'y rattachent. De 
même, comme peu d'articles et de monographies ont été publiés sur l'inspection au 
Canada, les ouvrages rédigés suivant des approches différentes comblent cette lacune. 
Par exemple, il y a de plus en plus d'ouvrages consacrés à la police et bon nombre 
d'entre eux présentent un intérêt indiscutable pour les régimes d'inspection. 

La présente partie vise à faire avancer les connaissances générales. Cet objectif est 
en rapport avec le rôle de la CRD dans sa mission de vulgarisation. Au surplus, cette 
bibliographie peut contribuer à combler les fossés qui séparent les différentes 
disciplines. À ce titre, elle est conforme à la nouvelle conception du droit administratif 
que la Commission a exprimée dans un document de consultation intitulé Pour un 
nouveau droit administranf fédéral (B37). 

Comme nous venons de le mentionner, les ouvrages choisis sont répartis sous 
quatre rubriques : les articles et les monographies, la documentation officielle, la 
législation et enfin la jurisprudence. Bien que l'accent soit placé sur les ouvrages 
reflétant le droit positif canadien, la bibliographie comporte de nombreuses publications 
intéressant d'autres disciplines, d'autres pays et d'autres époques. 

Sous la rubrique «Articles et monographies», sont réunis des documents émanant 
des milieux universitaires, administratifs et professionnels, ainsi que des ouvrages de 
vulgarisation. Les travaux universitaires et professionnels relèvent de diverses 
disciplines : histoire, science politique, administration publique et droit. Ces ouvrages 
proviennent du Canada, de l'Angleterre, de la France, des Etats-Unis et d'autres pays. 
Nous avons jugé utile d'inclure des documents étrangers étant donné la nécessité de 
réexaminer les fondements mêmes de l'utilisation, l'organisation et le contrôle de 
l'inspection par l'État fédéral canadien. 

Sous la rubrique «Documentation officielle», le lecteur trouvera des références à 
divers ouvrages publiés par des organismes publics. La plupart d'entre eux sont 
canadiens, bien que certains titres étrangers intéressants aient été retenus. L'expression 
documentation officielle convient mal dans certains cas, plusieurs des ouvrages étant 
confidentiels. Ces derniers sont identifiés par un astérisque (*)• La plupart peuvent être 
obtenus sur demande auprès des différents organismes ou par l'entremise 
d'Approvisionnements et Services Canada. A certains égards, la liste est très hétérogène 
car elle regroupe à la fois des études et des rapports de commissions d'enquête qui ont 
été publiés, et des ouvrages peu connus comme des manuels de gestion et d'autres 
directives internes, documents de délégation et études administratives sur l'inspection. 
Néanmoins, ce regroupement visait à bien faire ressortir les sources de ces documents. 
Certains ouvrages qualifiés «d'études» n'ont pas été examinés. De nombreux manuels 
d'inspection et directives de l'Administration sont cités sans date, comme dans le 
Registre d'accès de 1986. Le titre «manuels, directives» inclut tous les types de 
directives internes telles que les manuels, les circulaires, les instructions, etc. 

La «Législation» est canadienne. Sous la rubrique «Lois» sont regroupées des lois 
fédérales canadiennes qui traitent des inspecteurs, de l'inspection et des régimes 
d'inspection de l'État, ainsi que des droits d'inspection privés. Sous le titre 
«Règlements» sont réunis certains règlements canadiens concernant la délégation de 
pouvoirs, les cas de dispense, etc. La lecture de la législation ci-dessus pourrait laisser 
subsister des doutes sur ce qu'est «l'inspection» et sur ce que font les «inspecteurs». 
En réalité, la législation fait ressortir l'insuffisance d'un mot unique comme inspection 
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pour évoquer le caractère spécialisé de l'activité administrative. Par exemple, la 
législation accorde souvent à des personnes diverses un pouvoir de fouine ou de 
perquisition étroitement encadré sur les plans de l'autorisation et du respect des droits 
des administrés. Ces personnes sont désignées de manières diverses dans les lois : 
inspecteurs ou autres agents, toute personne autorisée par un administrateur, un 
ingénieur ou technicien, un agent de protection, toute personne autorisée par le 
ministre, un inspecteur ou son représentant autorisé, l'agent défini par la loi, l'agent de 
conservation, un entrepreneur, etc. 

Les lois prévoient de nombreux régimes d'inspection publics distincts. Si cette 
réalité correspond aux besoins découlant de la mission confiée aux institutions 
spécialisées, elle crée néanmoins différents niveaux juridiques d'inspection. Et comme 
les inspecteurs rendent maintes décisions relatives à l'exécution de la loi qui peuvent 
faire l'objet d'un contrôle judiciaire, il convient de faire figurer la législation qui régit 
ces décisions dans une bibliographie sur la réforme du droit. 

La «jurisprudence» comprend surtout des causes canadiennes concernant les 
régimes d'inspection publics. Cela dit, la jurisprudence étrangère met en lumière les 
problèmes que nous partageons avec d'autres pays. Les tribunaux sont appelés à statuer, 
par exemple, sur les questions relatives à la nature des fonctions administratives et à la 
prise de décisions par les administrateurs. 

C. Guide d'utilisation 

Les vedettes de l'index permettent de repérer les ouvrages par sujets. Chaque 
entrée de l'index est suivie de numéros de renvois attribués selon les règles suivantes : 

Tous les ouvrages regroupés sous la rubrique «Articles et monographies» sont 
désignés par la lettre A et numérotés consécutivement selon l'ordre alphabétique 
du nom de l'auteur. 

Tous les ouvrages énumérés sous la rubrique «Documentation officielle» sont 
désignés par la lettre B et numérotés consécutivement selon l'ordre alphabétique 
du nom du pays ou de l'auteur (d'ordinaire un organisme public). 

Tous les textes regroupés sous la rubrique «Législation» sont désignés par la lettre 
C et numérotés consécutivement selon l'ordre alphabétique du titre de la loi ou du 
règlement. Cette rubrique est divisée en deux parties (les «Loi» et les 
«Règlements»), mais comporte une seule numérotation. 

Tous les ouvrages énumérés sous la rubrique «Jurisprudence» sont désignés par la 
lettre D et numérotés consécutivement selon l'ordre alphabétique du nom des 
parties. 
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Evaluation of the Administration of the Canada Explosives Act and Regulations 
(1980). 

B59 	Ministère de l'Environnement. Études : 1. Direction de la protection de l'environne- 
ment:  Compliance Project, (1984-1985); OAG Enforcement Practices, West and 
North Clean Air Act (1977); Application des mesures de contrôle au Québec, Loi sur 
les pêcheries, art. 33 (1978); 2. Parcs Canada : Issue Analysis, Région des Prairies 
(1984); Rowdyism in National Parks, Région de l'Ouest (1983); Standardization of 
Enforcement forms, Région de l'Ouest (1983); Parcs Canada, Law Enforcement 
Statistics Report, Région de l'Ouest (1981-1982); Warden Operational Review — 
Point Pelee, Région de l'Ontario (1983); îles-du-Saint-Laurent, Région de l'Ontario 
(1982); îles-de-la-Baie-Georgienne, Région de l'Ontario (1982). 

B60 	Ministère de l'Environnement. Manuels, Directives : Lignes directrices administratives 
et de gestion de parcs (vol. 1-6); Manual of Inspection (Atmospheric Environment 
Service). 

B61 	Ministère de l'Expansion industrielle régionale, «The Field Officer: The Eyes and Ears 
of the Department», dans DRIE, Terre-Neuve, vol. 3, n° 5, oct. 1986. 

B62 	Ministère de l'Expansion industrielle régionale. Manuels, Directives : Manuel du 
Bureau de vérification interne. 

B63 	Ministère de la Consommation et des Corporations. Études: 1. Direction de la sécurité 
des produits : Evaluation of Trade Goods (en cours) and of Compliance Activities 
(non daté); 2. Direction des produits de consommation : Consumer Products Audit 
(1981); Program Evaluation (en cours); Consumer Products Compliance Evaluation 
(août 1986); 3. Bureau de la politique de concurrence : Audit (1979-1980); 4. Bureau 
des corporations : Internai Audit (1984); 5. Direction de la métrologie légale: 
Evaluation of Inspections (septembre 1985). 

B64 	Ministère de la Consommation et des Corporations. Manuels, Directives : Aperçu des 
méthodes d'inspection — Poids et mesures; Bureau des Corporations I Manuel de 
politiques et procédures sur l'application de la Loi; Directives ministérielles pour 
l'inspection des compteurs de gaz et appareils auxiliaires; Guide des inspecteurs de 
produits de consommation; Guide des poursuites â l'intention des inspecteurs 
régionaux; Lignes de conduite sur l'application de la Loi — Poids et mesures; 
Manuel de formation pour les inspecteurs de l'électricité; Manuel de la politique et 
des procédures sur les textiles; Manuel de référence traitant de la Loi sur les 
produits dangereux; Politique de concurrence, Manuel de bureau, Directeur des 
enquêtes et recherches; Politiques relatives à l'application de la Loi; Pratiques 
conunerciales — Division de la publicité trompeuse; Procédures d'inspection — 
Aliments au détail; Système intégré de gestion. 

B65 	Ministère de la Défense nationale. Études: Inspection and Efficiency Tests (tous les 5 
ans); Études sur les besoins en personnel (non datée). 
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B66 	Ministère de la Défense nationale. Manuels, Directives : Documents sur la sécurité 
nucléaire, Ordres de la sécurité relative aux zones nucléaires; Règlements du 
Ministère de la Défense nationale concernant la sécurité. 

B67 	Ministère de la Santé et du Bien-Être Social. Études : 1. Programmes de la sécurité du 
revenu. Rapport sur une étude visant à déterminer la nature et l'importance des 
paiements erronés et frauduleux effectués dans le cadre des programmes de la 
sécurité du revenu; 2. Protection de la santé, Direction générale : Direction de la 
vérification interne. 

B68 	Ministère de la Santé et du Bien-Être Social. Manuels, Directives : Manuel des 
références pour l'inspection des produits alimentaires; Rapport national des mesures 
coercitives (Opérations régionales, Direction). 

B69 	Ministère des Affaires extérieures. Manuels, Directives : Guide de l'immigration 
(Examen et application de la Loi); Guide de l'immigration (Sélection et contrôle). 

370 	Ministère des Approvisionnements et Services. Manuels, Directives : Guide de 
délégation de pouvoirs; Field Operational Instructions; Manufacturers' Inspection 
System Requirements; Contractors' Certification Programs, Policy and Procedures; 
Manuel de la sécurité industrielle. 

371 	Ministère des Approvisionnements et Services, Bureau des conseillers en gestion. 
Administration canadienne du transport aérien — Ét ude sur le groupe de la 
navigation aérienne, projet n° 5-2136, Ottawa, juillet 1979, (non publiée*). 

372 	Ministère des Approvisionnements et Services, Bureau des conseillers en gestion, 
Requirements for a Transport of Dangerous Goods Inspection Force, Rapport 
préparé pour le Directeur, Direction du transport dès marchandises dangereuses, 
Transports Canada, projet n° 3-3865, Ottawa, octobre 1982, (non publié*). 

B73 	Ministère des Communications. Études : Loi sur la radio : Internai Audit — Région du 
Pacifique (mars 1980); Internal Audit — Région du Centre (août 1982); Vérification 
interne — Région de l'Ontario (janvier 1985); Vérification interne — Région du 
Québec (mars 1986); Vérification interne — Région de l'Atlantique (octobre 1986). 

B74 	Ministère des Communications. Manuels, Directives : Manuel d'instructions à l'usage 
des inspecteurs radio — RIM 1- Généralités; RIM 1-1 — Codification des lois et 
règlements concernant les télécommunications (1980); RIM 2 — Procédures relatives 
à la délivrance des licences (1986); RIM 3 — Inspection (3-1-2), Maritime Land 
Stations (3-2-2), Respect des conditions d'autorisation (3-2-3), Enquêtes dirigées (3- 
2-4), Application (3-2-6), Méthodes opérationnelles de surveillance du spectre — 
exploitation non autorisée du spectre; RIM 4 — Certificats — examens; RIM 7 — 
Poursuites. 

B75 	Ministère des Finances. Manuels, Directives : Recueil des formules de rapport et des 
instructions à l'intention des banques à charte (manuel 1, vol. I et II). 

B76 	Ministère des Pêches et Océans. Études : 1. Resource and Habitat Management: 
Internal Audit, Région du Pacifique (1984); 2. Work Analysis Reporting System 
(1983); 3. Pacific Surveillance and Enforcement: Program Evaluation (1983); 4. 
Atlantic Surveillance and Enforcement Program Evaluations (1984); 5. DFO Firearms 
Policy Training Program (1984); 6. Departmental A-Base Review (1984); 7. 
Compliance Analysis (Clough Study) (1979); 8. Vessel Requirements for Surveillance 
and Enforcement, Terre-Neuve (1981). 
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B77 	Ministère des Pêches et Océans. Manuels, Directives : Guide de l'agent des pêches 
pour la gestion et la protection de l'habitat du poisson; Règlement sur la protection 
de la santé des poissons, Guide de procédure; Région de la Nouvelle-Écosse 
(Fundy) : Fisheries Officers Enforcement Policy Manual; Observers' Field Manual, 
Domestic and Foreign Fishing Vessels; Région de Terre-Neuve:  Foreign Observer 
Program Operations Manual; Observer Training Manual; Officers' Manual for 
Interpretation and Enforcement of the Fisheries Acts and Regulations; Région du 
Pacifique : Fisheries Officers' Training Manuals; Région de l'Ouest : Lake 
Classification Inspection Procedures Manual; Occupation Health and Safety Martual; 
Plant Inspection Procedures Manual; Ministère : Manuel d'inspection des 
installations; Manuel d'inspection des produits du poisson — normes relatives aux 
produits; Manuel d'inspection des produits du poisson — politiques et instructions; 
Manuel de la caractérisation et de la classification des défauts dans les récipients 
Métalliques. 

B78 	Ministère des Transports, Administration canadienne des transports aériens, Ottawa, 
1985. 

879 	Ministère des Transports, Compliance in the Canadian Air Transportation Administra- 
tion, projet n° 282-751, Ottawa, Systèmes de gestion, développement, 1981, (non 
publié*). 

B80 	Ministère des Transports, Document du Groupe de travail sur la délégation d'autorité : 
liens avec la formation, Ottawa, 11 septembre 1984. 

B81 	Ministère des Transports, Élaboration de programmes de formation nationale destinés 
aux inspecteurs de l'aviation civile, aux inspecteurs de la navigabilité et aux 
ingénieurs, Ottawa, 1985. 

B82 	Ministère des Transports. Études : 1. Politique portuaire canadienne : CRIE Audit 
(Vancouver), non daté; Inspections (annuel); Management Survey (1977-1978); 2. 
Aviation Regulation: Functional Audit (annuel), Région du Centre; Rapport (annuel), 
Région du Québec; Review of Responsibilities, non daté, Airport Services and 
Security; 3. Vehicle Safety and Energy Operations Branch: Technical Specifications, 
Internal Audit (1984); Operation Review (1977). 

B83 	Ministère des Transports. Manuels, Directives : Aviation Regulation: Airworthiness 
Directives; Aircraft Maintenance Engineer Licence, TP-3043; Airworthiness Staff 
Instructions; Aviation Safety Programs Manual and Directives, TP-5936-E (projet, 
novembre 1985); Avis aux mécaniciens d'entretien d'aéronefs et aux propriétaires 
d'aéronefs, TP-4914; Civil Aviation Security Manual — Policies, Standards and 
Recommended Practices, TP-769; Enforcement Training Manual, TP-475; Engineer-
ing and Inspection Manual, Parties I, II et III, TP-51-2-1-2-3; Engineering and 
Inspection Manual, Partie ELI, TP-51-2-3; Instructions for Airport Licensing and 
Inspection, TP-3208-E, 1981; Manuel d'homologation de transporteur aérien, TP-
4711; Manuel de l'Application des règlements, TP-3352; Manuel de l'inspecteur des 
services aériens (avions petits porteurs), TP-3783; Manuel de l'inspecteur des 
transports aériens (giravions), TP-4357; Manuel du pilote inspecteur de transporteur 
aérien, TP-3646; Manuels de licences du personnel, volume I — TP-193, volume 2 
— TP-194 et volume 3 — TP-195; Marchandises dangereuses (Manuel de 
l'inspecteur), TP-385; Le Tribunal de l'aviation civile : TCAG lignes directrices à 
l'intention du personnel, TP-7497-E (projet, 1986); Marine Group : Guide for 
Customs Ojficers — Loi sur la marine marchande. 

884 	Ministère des Transports, Rapport du comité consultatif sur la Commission d'enquête 
sur la sécurité aérienne, Ottawa, 1982. 
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B85 	Ministère des Transports. Regional Master Surveillance Plan: Pace Region, Ottawa, 
Administration canadienne des transports aériens, 1985. 

B86 	Ministère des Transports, Règlement de l'Air — Autorisation n° 122557, le 12 février 
1985, modifié. N° de dossier ministériel A1502-7-10. 

B87 	Ministère des Transports, Administration canadienne des transports aériens, Final 
Report A-Base Review: Volume II: Regulatory, Ottawa, 1984, (non publié*). 

B88 	Ministère des Transports, Aéronautique civile, CATA Enforcement 1981 Statistics, 
Ottawa, 1981. 

B89 	Ministère des Transports, Aéronautique civile, Course Training Standard Enforcement 
Course of CATA Inspectors, Ottawa, 1982. 

B90 	Ministère des Transports, Aéronautique civile, Training Standard Enforcement 
Specialist Course, Ottawa, 1981. 

B91 	Ministère des Transports, Documents du Groupe de travail de la Loi sur l'aéronautique : 
n° 6, Politique d'application de la Loi sur l'aéronautique; n°  7, Principes de la 
législation à l'ACTA : le programme et le processus; n° 8, Principes d'élaboration 
des politiques de réglementation; n° 10, Les sanctions applicables dans le cadre de 
la Loi sur l'aéronautique; n° 11, La délégation des pouvoirs ministériels; n° 12, 
Politiques d'exemptions en matière de réglementation et de contrôle de l'aéronautique 
civile; n° 14, Programme de mise en application de l'ACTA : rôles et responsabilités; 
n° 16, Sanctions administratives, Ottawa, 1979-1982. 

B92 	Ministère des Transports, Réglementation aérienne, Code of Professional Principles 
(projet), Ottawa, 1985. 

B93 	Ministère des Transports, Réglementation aérienne, Enforcement Delegated Powers, 
Ottawa, 1985. 

B94 	Ministère des Transports, Réglementation aérienne, Statistiques sur l'application des 
règlements, Loi sur l'aéronautique — Partie I, Ottawa, 1984 (non publié). 

B95 	Le Ministère des Transports et la Commission canadienne des transports, Protocole 
d'entente (application des parties I et II de la Loi sur l'aéronautique), Ottawa, le 15 
décembre 1982. 

B96 	Le Ministère des Transports et la Gendarmerie royale du Canada, Protocole d'entente 
(Application de la partie I de la Loi sur l'aéronautique), Ottawa, le 17 novembre 
1982. 

B97 	Ministère du Revenu national. Études : 1. Enquête en matière de douanes, vérification 
interne (1983); 2. Enforcement of Retums Filing (avril 1983); 3. Taxation, Audit — 
Special Investigations: Assessment Study (oct. 1983); Enquêtes spéciales (nov. 1984); 
Taxation, Verification and Collections: Rewrite of Operations Manual (1984); 
Prosecution Policy Review (1983). 

B98 	Ministère du Revenu national, Evaluation of Canada Customs Passenger Processing 
System: «Traveller Declarations»; «Secondary Examination of Travellers», Ottawa, 
novembre 1983, (non publié*). 

B99 	Ministère du Revenu national (Douanes et Accise). Manuels, Directives :  Manuel de 
exécution des douanes; Manuel des agents de renseignement; Manuel du vérificateur 

interne; Service de renseignement automatisé — Douanes. 
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B100 	Ministère du Revenu national (Impôt). Manuels, Directives : Manuel des opérations de 
l'Impôt (Parties 10-16) : 10, Direction de la vérification; 11- Enquêtes spéciales; 12- 
Evaluation et projets; 13- Guide des applications des vérifications; 14- Techniques de 
vérification; 15- Évitement fiscal; 16- Comscreen. 

B101 	Ministère du Solliciteur général, Directive ministérielle sur les ententes de la GRC en 
matière d'application de la loi, Ottawa, (non daté). 

B102 	Ministère du Solliciteur général, Étude de l' application des lois fédérales (EALF) : 
Compte rendu des constatations, Direction de la police et de la sécurité, Secrétariat 
du Ministère, Solliciteur général, Ottawa, 1986 (non publié*). 

B103 	Ministère du Solliciteur général, Évaluation du rendement de la police : les questions, 
les problèmes et les solutions de rechange, Direction des programmes — Rapport 
pour spécialistes n° 1985-19, Ottawa, 1985. 

B104 	Ministère du Travail. Études : Composite audits, 1979, 1982, 1984, 1985. 

B105 	Musées nationaux, National Gallery Security Services Audit (1982); Internal Audit 
Report: Security Activity (avril 1985); Internal Audit Report Accomodation 
Management Function (avril 1985), (non publié*). 

B106 	Office national de l'Énergie. Manuels, Directives : Pipeline Construction Inspection 
Manual (nov. 1984); Environmental Surveillance Manual (1985). 

B107 	Société canadienne d'hypothèques et de logement. Mantiels, Directives : Manuel des 
directives et méthodes, vol. 26 (SHL Services d'inspection). 

B108 	Société canadienne des ports. Manuels, Directives : Manuel de la politique et directives 
administratives (1985); Manuel des opérations; Directives et ordres (1968). 

B109 	Statistique Canada, L'aviation au Canada : Aperçu historique et statistique de l'aviation 
civile, Ottawa, Approvisionnements et Services Canada, 1986. 

B110 	Statistiee Canada, L'aviation au Canada 1971 : Guide statistique de l'aviation civile 
canadienne, Ottawa, Ministère de l'Industrie et du commerce, 1972. 
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B111 	Committee on Administrative Procedure, Appointed by the Attorney General, Report: 
Administrative Procedure in Government Agencies, Washington, Government Printing 
Office, 1941. 

B112 	Executive Office of the President, Office of Management and Budget, Federal Law 
Enforcement, Police and Investigative Activities: A Descriptive Report, Washington, 
octobre 1978. 

B113 	Subcommittee on Oversight and Investigation of House Committee on Energy and 
Commerce, 99e Congrès, 1" Session, Groundwater Monitoring Survey (Comm. Print 
1985). 

Nouvelle-Zélande 

B114 Board of Health, The Training and Employment of Health Inspectors in New Zealand, 
Wellington, Govt. Primer, 1963. 
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B115 	Public and Administrative Law Reform Committee, Powers of Delegation, Document 
de travail, Wellington, 1984. 

B116 	Public and Administrative Law Reform Committee, Statutory Powers of Entry, 17* 
Rapport, Wellington, 1983. 

Organisations internationales 

B117 	Bureau international du travail, Factory Inspection: Historical Development and Present 
Organization in Certain Countries, Genève, Bureau international du travail, 1923. 

B118 	Nations Unies, Code of Conduct for Law Enforcement Officials. 

B119 	Organisation de l'aviation civile internationale, La Convention relative à l'Aviation 
civile internationale... depuis 40 ans, Montréal, OACI, 1984. 

Royaume-Uni 

B120 	Chief Inspector of Factories, Annual Reports, 1878-1938. 

B121 	Committee on Safety and Health at Work, Report of the Committee 1970-1972, Cmnd. 
5034, Londres, HMSO, 1972, (Lord Robens, président). 

B122 	Inland Revenue. Information Powers, ENF/80/3; International Comparisons, ENF/80/5; 
Inspectors' Powers to Make Estimated Assessments, ENF/80/2; Notes to the 
Committee on the Enforcement Powers of the Revenue Departments. Memorandum 
by the Board, ENF/80/1; Powers of Entry and Inspection, ENF/80/4. 

B123 	The Inspectors of Coal Mines, Report 1854-1860, Public Records Office, POWE 7/1 
et 7/2. 

B124 	The Law Commission, Strict Liability and the Enforcement of the Factories Act 1961, 
Document de travail n° 30, Londres, HMSO, 1970. 

B125 	Royal Commission on Income Tax, Report, Cmd. 615, 1920. 

B126 	Royal Commission on the Police, Final Report, Cmnd. 1728, Londres, HMSO, 1962. 

B127 	Select Committee on Education and Science H.M. Inspectorate, H.C. 400-1 et 400-11, 
Londres, HMSO, 1968. 

B128 	Staffing and Organization of the Factory Inspectorate, Cmnd 9879, 1956. 

B129 	Working Party on Recruitment of Sanitary Inspectors, Report, Londres, HMSO, 1953. 

C. Législation canadienne 

1. Lois 

Cl 	Charte canadienne des droits et libertés, Partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, 
constituant l'annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R.-U.), 1982, chap. 11 
[Charte dans le texte]. 

C2 	Code canadien du travail, S.R.C. 1970, chap. L-1. 
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C3 	Code criminel, S.R.C. 1970, chap. C-34. 

C4 	Loi canadienne sur les droits de la personne, S.C. 1976-77, chap. 33. 

C5 	Loi constitutionnelle de 1982, constituant l'annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada 
(R.-U.), 1982, chap. 11. 

C6 	Loi d'interprétation, S.R.C. 1970, chap. I-23. 

Cl 	Loi d'urgence sur l'aide â l'exploitation des mines d'or, S.R.C. 1970, chap. E-5. 

C8 	Loi de l'impôt sur le revenu, S.R.C. 1970, chap. I-5. 

C9 	Loi de l'impôt sur les biens transmis par décès, S.R.C. 1970, chap. E-9. 

C10 	Loi de la Convention sur la sécurité des conteneurs, S.C. 1980-81-82-83, chap. 9. 

C11 	Loi de la Télésat Canada, S.R.C. 1970, chap. T-4. 

C12 	Loi de 1980 remaniant la législation bancaire, S.C. 1980-81-82-83, chap. 40. 

C13 	Loi de 1971 sur l'assurance-chômage, S.C. 1970-71-72, chap. 48. 

C14 	Loi de modification législative (Charte canadienne des droits et libertés), S.C. 1985, 
chap. 26. 

C15 	Loi de stabilisation concernant le grain de l'Ouest, S.C. 1974-75-76, chap. 87. 

C16 	Loi des aliments et drogues, S.R.C. 1970, chap. F-27. 

CI7 	Loi électorale du Canada, S.R.C. 1970 (1- suppl.), chap. 14. 

C18 	Loi nationale sur l'habitation, S.R.C. 1970, chap. N-10. 

C19 	Loi nationale sur le film, S.R.C. 1970, chap. N-7. 

C20 	Loi nationale sur les transports, S.R.C. 1970, chap. N-17; Loi nationale de 1987 sur 
les transports, S.C. 1987, chap. 34. 

C21 	Loi relative à l'hygiène sur les travaux publics, S.R.C. 1970, chap. P-39. 

C22 	Loi relative aux aliments du bétail, S.R.C. 1970, chap. F-7. 

C23 	Loi relative aux semences, S.R.C. 1970, chap. S-7. 

C24 	Loi relative aux taux de fret sur les eaux intérieures, S.R.C. 1970, chap. I-12. 

C25 	Loi stimulant la recherche et le développement scientifiques, S.R.C. 1970, chap. 1-10. 

C26 	Loi sur l'accès à l'information, S.C. 1980-81-82-83, chap. 111. 

C27 	Loi sur l'accise, S.R.C. 1970, chap. E-12. 

C28 	Loi sur l'Accord entre le Canada et la Nouvelle-Écosse sur la gestion des ressources 
pétrolières et gazières, S.C. 1984, chap. 29. 

C29 	Loi sur l'administration de l'énergie, S.C. 1974-75-76, chap. 47. 

C30 	Loi sur l'aéronautique, S.R.C. 1970, chap. A-3; Loi modifiant la Loi sur 
l'aéronautique, S.C. 1985, chap. 28. 

C31 	Loi sur l'emballage et l'étiquetage des produits de consommation, S.C. 1970-71-72, 
chap. 41. 

C32 	Loi sur l'étiquetage des textiles, S.R.C. 1970 (1" suppl.), chap. 46. 
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C33 	Loi sur l'expropriation, S.R.C. 1970 (ler suppl.), chap. 16. 

C34 	Loi sur l'extraction de l'or dans le Yukon, S.R.C. 1970, chap. Y-3. 

C35 	Loi sur l'extraction du quartz dans le Yukon, S.R.C. 1970, chap. Y-4. 

C36 	Loi sur l'immersion de déchets en mer, S.C. 1974-75, chap. 55. 

C37 	Loi sur l'immigration de 1976, S.C. 1976-77, chap. 52. 

C38 	Loi sur l'indemnisation pour dommages causés par les pesticides, S.R.C. 1970, chap. 
P-11. 

C39 	Loi sur l'inspection de l'électricité, S.R.C. 1970, chap. E-4. 

C40 	Loi sur l'inspection de l'électricité et du gaz, S.C. 1980-81-82-83, chap. 87. 

C41 	Loi sur l'inspection des viandes, S.C. 1985, chap. 17. 

C42 	Loi sur l'inspection du foin et de la paille, S.R.C. 1970, chap. H-2. 

C43 	Loi sur l'inspection du gaz, S.R.C. 1970, chap. G-2. 

C44 	Loi sur l'inspection du poisson, S.R.C. 1970, chap. F-12. 

C45 	Loi sur l'isolation à l'urée-formol, S.C. 1980-81-82-83, chap. 119. 

C46 	Loi sur l'Office national de l'énergie, S.R.C. 1970, chap. N-6. 

C47 	Loi sur la Banque fédérale de développement, S.C. 1974-75-76, chap. 14. 

C48 	Loi sur la coninzercialisation du poisson d'eau douce, S.R.C. 1970, chap. F-13. 

C49 	Loi sur la Commission canadienne du blé, S.R.C. 1970, chap. C-12. 

C50 	Loi sur la Commission canadienne du lait, S.R.C. 1970, chap. C-7. 

C51 	Loi sur la Commission d'énergie du Nord canadien, S.R.C. 1970, chap. N-21. 

C52 	Loi sur la concurrence, S.R.C. 1970, chap. C-23 (ancienne appellation : Loi relative 
aux enquêtes sur les coalitions). 

C53 	Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, S.R.C. 
1970, chap. R-10. 

C54 	Loi sur la Convention concernant les pêcheries du Pacifique nord, S.R.C. 1970, chap. 
F-16. 

C55 	Loi sur la Corporation de développement du Canada, S.C. 1970-71-72, chap. 49. 

C56 	Loi sur la Cour canadienne de l'impôt, S.C. 1980-81-82-83, chap. 158. 

C57 	Loi sur la faillite, S.R.C. 1970, chap. B-3. 

C58 	Loi sur la Gendarmerie royale du Canada, S.R.C. 1970, chap. R-9. 

C59 	Loi sur la généalogie des animaux, S.R.C. 1970, chap. L-10. 

C60 	Loi sur la lutte contre la pollution atmosphérique, S.C. 1970-71-72, chap. 47. 

C61 	Loi sur la marine marchande du Canada, S.R.C. 1970, chap. S-9. 

C62 	Loi sur la Monnaie royale canadienne, S.R.C. 1970, chap. R-8. 

C63 	Loi sur la preuve au Canada, S.R.C. 1970, chap. E-I0. 
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C64 	Loi sur la prévention de la pollution des eaux arctiques, S.R.C. 1970 (1°' suppl.), 
chap. 2. 

C65 	Loi sur la production et la conservation du pétrole et du gaz, S.R.C. 1970, chap. 0-4. 
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D127, D136, D137, D138, D141, D142, D151, 
D205 

INSPECTEURS, RÉGLEMENTATION DE L'AC-
TIVITÉ DES 
généralités, A41, A71, A84, A102, A113, Al27, 

Al28, A133, A155, A168, A181, A182, 
A223, A228, A229, A252, A294, A309, 
A310, B20, B21,  822, B31, B37, B87, 
B102, D12, D181, D185 

voir aussi : Contrôle politique; Délégation; Direc-
tives internes régissant l'inspection; Discré-
tionnaire, processus décisionnel; Révision, 
annulation, appel; Formation; Régimes d'ins-
pection et d'autres groupes de fonctionnaires, 
inspection des 

INSPECTION - QUESTIONS PARTICULIÈRES 
abeilles, A282 
banques, A221 
bien-être social/sécurité sociale, A216 
communications, A218 
concurrence, Al21, A138, A270 
droits de la personne, A2, A3, A295 
énergie, A165 
environnement (pollution), A18, A47, A108, 

A111, A119, A171, A254, D5 
foresterie, A178 
logement, A230 
médicaments, A151, D61 
mesures et des régimes d'inspection publics 

voir : Évaluation 
mesures incitatives, 8 61 
mines, A14, A24, A38, A39, A206 
pêcheries, A70 
planification, A170 
rémunération, A26 
revenu, Al 1, A43, A191, A200, A204, A217, 

A226, A299, B122 
santé et sécurité professionnelles, A88, A152 

voir aussi : mines; usines 
terres humides, A261 
transport, A33, A55, A58, A75, AI41, A144, 

A197, A268, A290, A315, A316, A320, 
D42, D58,  1)67, D155, D199,  1)200, D202 

travail, B104 
usines, A4, A6, A22, A23, A39, A42, A51, A52, 

A53, A54, A246, A297, A298, A303, A307 
voir aussi : Régimes d'inspection, Canada; 

Régimes d'inspection, historique; Régimes 
d'inspection, R.-U. 

INSPECTION, DANS LE CADRE D'UNE PRO-
CÉDURE CIVILE, D166, D177 

INSPECTION, NATURE DE L', A19, A31, A45, 
A76, A84, A87, Al22, Al29, A160, A174, 
A209, A219, A232, A233, A255, A275, A279, 
A318, B72, D75, D86, D109, D112, D113, 
D134, D143 

INSPECTION, PREUVES PRÉSENTÉES DEVANT 
LES INSTANCES CIVILES, D9, D57, D60, D88 

INSPECTION, THÉORIE DE L' 
aspect relationnel, A72, A118, A132, A271, A275 
gestion, Al2, A70, A100, A177, A223 
négociations, A109, A147, A205 
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police, A30, A131, A240 
voir aussi : Inspection, nature de 1'; Objectifs 

publics, réalisation des 

JUSTICE INFORMELLE, Al 

MANUELS, DIRECTIVES 
Administration, A60, B5, B6, B7, B9, B17, B18, 

B27, 829, B31, B46, B53, B60, 862, B64, 
B66, B68, B69, B74, B77, B83, B92, B99, 
B100, 8106, B107, B108, B118, D38, D45, 
D100 

secteur privé/particuliers, A48, A117, A267 
voir aussi : Directives internes régissant 

l'inspection 

NÉGLIGENCE 
voir : Responsabilité civile 

NOMINATION 
voir : Délégation 

OBJECTIFS PUBLICS, RÉALISATION DES, A49, 
A63, A105, A106, A232, A236, A243, A269, 
A280, A305, 834, 837 

OBLIGATIONS DE L'INSPECTEUR, A147, 891, 
B111, D143, D192 

OBSERVATION DES NORMES, A75, A103, A118, 
A147, A172, A188, A259, A274, A315, A316, 
A319, B34, 879, D159, D197 

PERMISSION, LICENCE, PERMIS, DROIT (POU-
VOIRS DE L'INSPECTEUR AU SUJET DE), 
A60, 883, 1341, D44, D60, D65, D66, D131, 
D146, D161, D171, D172, D173, D174, D180, 
D181, D184, D186, D192, D198, D206 
certificat, attestation 

voir : Responsabilité civile 

PERQUISITION ADMINISTRATIVE 
accès dans des lieux, à des registres, A186, D84, 

D109, DI57 
formalités impératives, A108, A184, A186, A222, 

A235, A324, B122, D70, D71, D73, D102, 
D119, D158, D170, D176, D190 

généralités, A8, A42, A43, A114, A115, A116, 
A171, A176, A191, A193, A196, A242, 
A251, A262, A288, A296, A321, 813, B33, 
B38, B116, D20, D35, D48, D51, D70, 
D77, D94, D96, D99, DI33, D134, D176, 
D188, D189, D191, D197 

voir aussi : Charte; Vie privée, protection de la 

PERSONNES MORALES 
voir : Inspecteur privé 

POLICE, A2, A25, A30, A65, A66, A67, A73, 
A74, A82, A99, A112, A130, A131, A133, 
A134, A136, A167, A174, A178, A185, A211, 
A213, A228, A241, A245, A256, A257, A277, 
A278, A309, A310, A312, A323, B13, B19, 
B20, 821, 822, B103, B104, B112, B126 
voir aussi : Inspecteur, statut der; Pouvoir  

POUCE ADMINISTRATIVE, A44, A145, A185, 
A192, A202, A240, A299, A301, D22, D23, 
D24, D25, D31, D33 

POUVOIR 
généralités, A113 
nature du pouvoir d'inspection, A184, A270, 

A321, D49, D92, D107, D178, D169 
pouvoirs de police, A145, A195, A215, A283, 

B38, B52, Dl, D40, D47, D106, D132, 
D147, D196 

voir aussi : Discrétionnaire, processus décisionnel; 
Inspection, nature de 1'; Permission ...; 
Perquisition administrative; Prérogative; Saisie 

PRÉROGATIVE, A153, 1)40, D106, D205 

PRIVATISATION 
voir : Inspecteur privé 

RÉFORME, A164, A283, A285, 88, B33, 835, 
836, 837, 838, B39, B116 

RÉGIMES D'INSPECTION, CANADA 
agriculture, A5, A276, B41, B48, 1351, B53, 

B54, 855, 856, C171, Dll, D59, D101, 
D112, D116, D135, D178 

alimentation, A276, B14, B49, C170 
aviation, A58, A60, A62, A75, Al21, A319, 

818, B19, B24, B32, 834, 840, B50, B79, 
B81, B82, 883, B84, 885, 886, 887, B88, 
B89, 890, B91, B92, B93, 894, B95, B96, 
B101, C167, D95, D130, 1)170, D187 

banques, A221, 823 
communications, B73, B74 
concurrence, Al21, A176, B41, B48, 863, B64, 

D71, D105, D107, D133, D152, D197 
construction, D173, D180, D181, D186, 1)203 
défense, 865, 866, C164, C166, D132, 1)141 
douanes et accise, A191, A204, 897, B98, 899, 

C177, CI78, D15, D123, D126, D145 
droits de la personne, A295, B16, B17, C164, D6 
énergie, A165, 826, C169, CI76 
environnement, ressources, A29, A48, A119, 

A159, 849, 859, B60, B106, C173, C175 
généralités, A8, A70, A91, A101, A103, Al20, 

A142, A162, A249, A277, A282, B5, B6, 
B7, B9, 811, B13, B15, B22, 824, 830, 
B31, B40, B52, B58, B61, 862, B69, B102, 
B105, B106, 8107, 13108 

immigration, 1320, B21, B28, 829, B69, C164 
impôt sur le revenu, Al 1. A43, A191, A226, 

B20, B97, 13100, C164, 1)20, D75, D102, 
D129, D157, D176, D177, D189, D190 

marine marchande, 13102, C174, D144 
méthodes policières, 821 
pêcheries, A70, 841, B48, 876, B77, C172, 

D115, D128, D174 
poids et mesures, DI 11 
postes, B25 
santé et sécurité, A96, Al26, 836, 847, B48, 

867, 868, D6 
sociétés, D49, D162 
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transport, A315, A316, B34, B41, B50, B72 
travail, B104 
travaux publics, A199 

RÉGIMES D'INSPECTION, COMPARAISONS 
Australie, A38, A39, A233 
É.-U., A24, A268, B23 
Europe, A2, A25 
France, A194 
généralités, Al22, A167, A215, B117, B122 
R.-U., A194, B23 

RÉGIMES D'INSPECTION, É.-U., A13, A19, 
A20, A79, A108, A111, A138, A151, A171, 
A178, A186, A230, A261, A264, A284, A286, 
B111, B112, BI13, D42, D58, D61, D155, 
D199, D200, D202 

RÉGIMES D'INSPECTION ET D'AUTRES 
GROUPES DE FONCTIONNAIRES, INSPEC-
TION DES, A41, Al27, A140, A143, A253, 
A309, A312, B7, B9, B11, B12, B24, B25, B26, 
B31, B45, B62 
voir aussi : Évaluation 

RÉGIMES D'INSPECTION, FRANCE 
voir : Police administrative 

RÉGIMES D'INSPECTION, HISTORIQUE 
Canada, A70 
généralités, A46, A167, B117 
R.-U., A4, A6, A10, A14, A17, A35, A40, A51, 

A52, A53, A54, A73, A98, A161, A163, 
A189, A208, A239, A253, A256, A257, 
A281, A293, A297, A307 

RÉGIMES D'INSPECTION, R.-U. 
étude générale, A117, A140, A143, A170, A195, 

A200, A209, A218, A238, A253, A255, 
A298, B121, B127, 8129 

fiscalité, A157, B122, B125 
mines, A35, Al25, A208, D53 
pollution, A47, A254 
système scolaire, A32, A34, A35, A104 
usines, A4, A6, A22, A23, A51, A52, A53, A54, 

A95, A161, A214, A246, A303, 8120, 
B124, B128 

RÉGLEMENTATION 
voir : Inspecteurs, réglementation de l'activité des 

RÉGLEMENTATION, RÉGIME D'INSPECTION 
ET 
déréglementation, A263 
entreprises, D86 
généralités, A174, A175, A244 
théorie, A269, A273, A303 
voir aussi : Calendrier de la réglementation 

RÉGULARITÉ, A135, D4, D90, D111 

RESPONSABILITÉ CIVILE 
de l'État pour le travail des inspecteurs, A24, 

A33, A55, A83, A88, A90, A93, A97, 
A141, A144, A152, A187, A258, A268, 
A290, A292, D42, D58, D61, D76, D155, 
D199, D200, D202, D206 

décisions relatives à l'établissement des objectifs 
publics, D76 

des inspecteurs de l'État, D8, D62 
moyens de défense (É.-U.) 

fonction discrétionnaire, D46, D72 
présentation inexacte des faits, D201 

obligation d'inspecter, omission d'inspecter, D203 
obligation de diligence, A201, D7, D89, D103, 

D203 

RESPONSABILITÉ CIVILE DÉLICTUELLE 
voir : Responsabilité civile 

RESPONSABILITÉ MINISTÉRIELLE, B21 
voir aussi : Contrôle politique 

RÉVISION, ANNULATION, APPEL 
externe (judiciaire), A84, A228, D173, D181 
généralités, D43 
interne, D161, D168, D173, D180 

SAISIE 
généralités, A8, A42, A114, A116, A191, A196, 

A242, A262, A288, A321, B13, B35, D3, 
D59, D60, D129, D135, D150, D153, D176, 
D190 

part des biens saisis, D15 
voir aussi : Charte; Perquisition administrative 

SERVICES, D56 
voir aussi : Droits payables pour les services 
d'inspection; Inspection, nature de l'; Inspection, 
théorie de l' 

SOLUTIONS DE RECHANGE, A64, A101, A250 
voir aussi : Inspecteur privé 

STATISTIQUES, APPLICATION DE LA 
RÉGLEMENTATION 
données sur les poursuites et autres dispositions, 
A69, B52, 888, B94, B102 

STATUT 
voir : Inspecteur, statut de l' 

TRAVAIL, DROIT DU, A71, B40 

VIE PRIVÉE, PROTECTION DE LA 
généralités, A249, 83, 821 
voir aussi : Accès à l'information; Charte; Direc-

tives internes régissant l'inspection; Perquisi-
tion administrative 
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